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CONSEIL MUNICIPAL 

Lundi 08 juillet 2024 – PROCES VERBAL 

 

L’an deux mille vingt-quatre, le huit juillet à 18h30, le Conseil Municipal de la Ville de Parempuyre, 
dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire à la salle du Conseil Municipal, sous la présidence 
de Madame Béatrice de FRANÇOIS, Maire. 
 

▪ Nombre de Conseillers municipaux en exercice : 29  
▪ Nombre de Conseillers présents : 23 (arrivée de Mme Lalanne à 18h36) – 22 à partir de 19h46 
▪ Nombre de Conseillers absents : 6 – 7 à partir de 19h46 
▪ Nombre de procurations : 4 – 5 à partir de 19h46 
▪ Date de la convocation du Conseil Municipal : mardi 02 juillet 2024 

 
Monsieur Marc VERDIER a été désigné secrétaire de séance. 

 

 

  

NOMS - Prénoms Présents Excusés Non Excusés Procuration à :  

de FRANÇOIS Béatrice X    

DERVIEUX Benjamin X    

PONS Annie X    

PIALLEPORT Thierry  X  TURBÉ Roselyne 

TURBÉ Roselyne X    

SAUX Brigitte X   
 

VERDIER Marc X    

FLOIRAC Nicole X    

BRIC Jean-François X    

VALLEJO Annie X    

DEL-POZO Irma X    

GUILBAULT Nicky X    

VINCE Bernard X    

DURAND Catherine X    

ROZE Benjamin  X  BARLAND François 

MARTINEZ-CAZABAT Fabienne  X  PONS Annie 

BREGILLE Jean-Luc X    

LUTARD Sandrine X   de FRANÇOIS Béatrice à partir de 19h46 

BARLAND François X    

DUPUY Pauline X    

SEINTIGNAN Jean-Michel   X  

GREILH Jean-Philippe   X  

LAGARRIGUE Henri X    

AMRA Julia  X  LAGARRIGUE Henri 

PIGEAT Stéphane X    

LALANNE Nicole X    

FARTHOUAT Jean-Marc X    

CHARTIER Marie-Laetitia X    

BERNARD Frédéric X    
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Mme le Maire effectue l’appel des présents. Le quorum étant atteint, Mme le Maire présente l’ordre 
du jour.  
 
Madame le Maire  

Avant de démarrer ce conseil, je voudrais rappeler une règle élémentaire. Les élus sont des 
personnages publics, un Conseil municipal est un évènement qui peut être filmé et enregistré par 
n’importe qui. Juste une précision : ne doivent pas apparaître les autres personnes dans la salle, sauf à 
avoir leur autorisation. J’espère que j’ai été claire dans ma précision. 

Deux ou trois informations en préambule de ce Conseil : tout d’abord je voudrais remercier les 
élus, les assesseurs et les agents municipaux pour le parfait déroulement des opérations de vote d’hier. 
Je voudrais également remercier les 6 136 électeurs qui se sont déplacés qui ont donné le résultat que 
vous connaissez tous. 

Ensuite, je voudrais, mais vous l’avez certainement vu dans le journal municipal, dire qu’il y a 
une nouvelle application qui s’appelle Cento Access, et que vous pouvez télécharger sur le Store. Toutes 
les informations qui concernent la commune y sont. Et vous pouvez également vous inscrire aux alertes 
s’il y a une tempête ou un autre évènement majeur. C’est très pratique, moi je l’ai téléchargée et elle 
fonctionne très bien. 

Enfin dernière information qui concerne le projet EMME : il va y avoir des réunions publiques à 
L’Art Y Show le 18 septembre, concernant le risque industriel, et le 23 septembre, concernant le risque 
inondation. 
 
APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 09 AVRIL 2024 
 
Madame le Maire 

Y a-t-il des observations sur ce procès-verbal ? 

 

Henri LAGARRIGUE 

Madame le Maire, dans le procès-verbal, j’ai été surpris de trouver une ligne me concernant, 

page 5. Je vous la lis : « Monsieur Lagarrigue sur les finances communales : nous y reviendrons tout à 

l’heure. Je pense que vous avez une certaine expérience en liquidation et cessation de paiement pour 

les entreprises. Mais en ce qui concerne les finances municipales, vous montrez une grande 

incompétence. D’ailleurs, vous le dites : vous ne comprenez pas. Et nous en reparlerons lors du budget. » 

Madame le Maire, ça c’est une diffamation et une agression venant de votre part. Je suis donc 

obligé de marquer le coup. Et de vous dire que j’ai été chef d’entreprise de 1985 à 2020, que j’ai eu 35 

ans d’activité donc, dans la fabrication du matériel de sport. J’ai eu jusqu’à 30 salariés. J’ai été Président 

bénévole de la Fédération Française d’Haltérophilie. J’ai été Président bénévole d’un Centre National de 

formation à Montreuil pendant 10 ans. J’ai toujours assuré le fonctionnement des entreprises. Je n’ai 

jamais eu de problème, que ce soit avec un juge ou quoi que ce soit. Ça, c’est le premier point. 

Contrairement à vous, je n’ai jamais profité, dans ma vie politique, d’indemnités ou de 

défraiements : j’ai toujours été bénévole. Contrairement à vous, je ne vis pas grâce à l’argent public. Je 

vous demande donc de retirer les propos diffamatoires du procès-verbal concernant ma vie privée et 

professionnelle. 

 

Madame le Maire 

Avant de vous répondre, j’ai oublié de nommer le secrétaire de séance : Monsieur Verdier, si 

tout le monde en est d’accord ? 

Bonjour Madame Lalanne, nous notons votre arrivée (18h36). 

Monsieur Lagarrigue, je vais donc vous répondre : je ne vois pas où il y a diffamation. Dans ma 

phrase je fais justement appel à votre connaissance en entreprise. C’est pour cette raison que je dis que 
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vous connaissez bien le mode de fonctionnement des entreprises, et ce qu’est une faillite d’entreprise. 

Alors qu’une ville ne peut pas faire faillite. Tout simplement. 

Concernant les indemnités : si vous aviez été élu, vous auriez les mêmes indemnités que moi. 

Est-ce qu’il y a d’autres observations ? 

 

Henri LAGARRIGUE 

Attendez Madame le Maire, je ne peux pas vous laisser répondre comme ça. Je vous demande 

de retirer cette phrase. C’est une agression. Vous dites que je suis au courant pour les faillites : non. Non 

je ne suis pas au courant pour les faillites, je ne sais pas comment ça se passe. 

Par contre, Madame le Maire, les finances de la commune sont inquiétantes, vous ne payez pas 

vos factures, je le répète. Vous ne les payez pas, puisque la commune d’à côté est obligée de prolonger 

les paiements. 

Écoutez Madame le Maire, stop, il faut arrêter de dire des choses. Moi je ne parle pas de votre 

vie privée. Là, c’est ma vie privée que vous étalez dans un compte rendu. Je vous demande de sortir 

cette ligne. On est d’accord ? Est-ce que vous êtes d’accord pour la sortir ? 

 

Madame le Maire 

Monsieur Lagarrigue, je ne parle pas de votre vie privée, je parle de votre vie de chef 

d’entreprise. Moi-même, j’ai été chef d’entreprise : on connaît le mode de fonctionnement d’une faillite. 

Je vous ai simplement dit qu’une ville ne pouvait pas être en faillite. Par contre, vos propos diffamatoires 

sur la santé financière de la ville… 

 

Henri LAGARRIGUE 

Allez-y : attaquez. 

 

Madame le Maire 

Je n’attaquerai pas. Si je devais attaquer à chaque fois qu’il y a des propos mensongers proférés 

par les uns ou les autres, je passerais ma vie au tribunal. Et j’ai vraiment autre chose à faire. Laissez-

moi terminer, Monsieur Lagarrigue. Concernant les finances de la commune : elles sont très saines. Vous 

n’avez qu’à regarder le compte de gestion qui a été approuvé par le trésor public. Ça prouve bien qu’il 

n’y a pas de problème particulier. Benjamin Dervieux, adjoint aux finances, pourra également vous en 

parler si vous le souhaitez.  

Dans le journal municipal vous avez toutes les finances, et tous les documents sont à la 

disposition de qui veut les consulter : tout est public. Vos propos sont diffamatoires, à l’encontre de 

l’ensemble des élus du groupe majoritaire et des habitants de la ville de Parempuyre. 

Et je ne retirerai pas la phrase du procès-verbal, phrase qui ne vous attaque absolument pas 

personnellement. 

 

Henri LAGARRIGUE 

Quand vous dites que vous n’attaquez jamais personne, en ce qui me concerne on est au 

tribunal. Vous le savez, quand même. Quand vous refusez un permis de construire accordé par la 

Métropole, chaque fois, ce sont des sanctions ou des diffamations. Vous n’arrêtez pas : moi ça me 

coûte de l’argent personnellement. Vous, c’est l’argent de la mairie quand vous allez au tribunal. C’est 

l’argent du contribuable, ce n’est pas le vôtre. On est d’accord ? 

 

Madame le Maire 

Monsieur Lagarrigue, vous êtes en train de confondre votre rôle d’élu municipal et votre rôle 

de personne privée. Moi, je ne mélange jamais les deux. 
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(Propos inaudibles de Monsieur Lagarrigue) 

 

Madame le Maire 

Quand je vous parle, je dis Monsieur Lagarrigue, oui. Est-ce qu’il y a d’autres observations sur 

ce procès-verbal ? Je le mets aux voix. Qui est pour ? Je ne comprends pas : vous avez levé la main pour. 

Alors je recommence. Qui est pour ? Qui est contre ? Six contre. Il est donc adopté. 

 

AFFAIRES TRAITEES EN VERTU DE L’ARTICLE L.2122-22 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES 
TERRITORIALES – DU 04 AVRIL 2024 AU 1er JUILLET 2024 
 

Madame le Maire 

Est-ce qu’il y a des questions ou observations sur les décisions ? 
 

Jean-Marc FARTHOUAT 
J’ai deux questions qui concernent les deux marchés qui ont été signés : le CTM et la crèche le 

Petit Prince. J’ai écrit au Service Général de la ville pour savoir ce qu’il en était. Je comprends que 
concernant le CTM on n’a peut-être pas une image exacte de ce qui est prévu, mais pour le Petit Prince 
les travaux ont commencé, je suis surpris de ne pas avoir pu avoir accès aux plans et à ce qui a été 
programmé. Je trouve ça dommage. 

Concernant l’attribution du marché de maintenance des aires de jeux, je trouve que c’est une 
très bonne chose. Je vous rappelle simplement, comme je le fais chaque année, que j’ai aussi écrit à vos 
services pour avoir les procès-verbaux des installations de contrôle des aires de jeux. Car comme chaque 
année, vous me dites qu’il n’y a aucun problème, donc je suppose que cela ne vous pose aucun problème 
de nous les mettre à disposition. 
 
Madame le Maire 

Concernant les plans de la crèche et du CTM, il suffit de prendre rendez-vous et de venir les voir, 
tout simplement. Il n’y a rien de caché non plus. 
 
Jean-Marc FARTHOUAT 

Pardonnez-moi de vous couper, Madame, j’ai écrit dans ce sens. 
 
Madame le Maire 

Vous avez écrit jeudi Monsieur Farthouat. Et il ne vous a pas échappé que nous étions un peu 
occupés par des élections. Les services étaient également occupés par la mise en place des bureaux et 
l’organisation globale. Je n’ai effectivement pas eu le temps de vous répondre, mais je vous dis 
simplement de prendre rendez-vous pour pouvoir consulter les plans. 

Concernant les aires de jeux, nous avions déjà des bureaux de contrôle qui surveillaient les aires 
de jeux, c’est un renouvellement de marché. 
 

DELIBERATION n° DEL-2024-029 : MODIFICATION DE LA COMPOSITION DES COMMISSIONS 
MUNICIPALES PERMANENTES 
 
Madame le Maire 

Première délibération qui concerne la modification de la composition des commissions 

municipales. Je crois que Monsieur Bernard voulait s’exprimer. 

 

Frédéric BERNARD 
J’ai décidé de quitter Parempuyre Avenir et de devenir indépendant car je ne suis pas en 

adéquation avec leurs méthodes de travail. C’est uniquement pour cela que je les quitte. Par contre je 
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tiens à insister sur le fait que je suis indépendant, donc, sans aucune appartenance politique. Je le fais 
uniquement dans un objectif citoyen. 
 
Madame le Maire 

Merci. Monsieur Bernard ayant quitté le groupe d’opposition et restant indépendant, comme il 
vient de le dire, il y a lieu, à sa demande, et comme le prévoit le Code des collectivités, de lui assurer 
une place dans chaque commission municipale permanente. Monsieur Bernard faisant partie de 
l’opposition, je vais le dire comme cela même si vous n’êtes dans aucun groupe, j’ai téléphoné à 
Monsieur Lagarrigue pour voir comment il pouvait vous laisser une place dans les commissions, afin 
que vous puissiez vous arranger entre vous. Je n’ai pas eu de retour avec des noms. Donc nous allons 
être obligé de le faire en séance, pour savoir qui participe à quelle commission. 

J’ai la liste des commissions ici : Monsieur Bernard était dans la commission 
Urbanisme/Bâtiments municipaux et dans la commission Développement durable/Biodiversité, ceci ne 
bouge pas. Dans la commission Démocratie locale / Citoyenneté /Communication /Economie 
/Déplacement et mobilité, il y a Monsieur Farthouat et, Monsieur Lagarrigue, je voudrais savoir lequel 
reste. 
 
(Propos inaudibles de M. Farthouat) 
 
Madame le Maire 

Donc dans la commission Démocratie locale/Citoyenneté, il y avait Monsieur Farthouat et 
Monsieur Lagarrigue, et vous m’indiquez qu’aujourd’hui c’est Madame Amra. La commission Vie 
scolaire/Jeunesse, il y avait Madame Chartier et Madame Lalanne. 
 
Jean-Marc FARTHOUAT 

Ça sera Madame Chartier. 
 
Madame le Maire 

Dans la commission Finances/RH, il y avait Monsieur Lagarrigue et Monsieur Farthouat. 
 
Jean-Marc FARTHOUAT 

Ça sera Monsieur Farthouat. 
 
Madame le Maire 

Dans la commission Solidarité/Habitat/Emploi, il y avait Monsieur Lagarrigue et Madame 
Lalanne. 
 
Jean-Marc FARTHOUAT 

Ce sera Madame Lalanne. 
 
Madame le Maire 

Commission Sport, il y avait Monsieur Lagarrigue et Madame Lalanne. 
 
Jean-Marc FARTHOUAT 

Ce sera Monsieur Lagarrigue. 
 
Madame le Maire 

Dans la commission Vie locale/Vie associative/Culture, il y avait Madame Chartier et Madame 
Amra. 
 
Jean-Marc FARTHOUAT 

Ce sera Madame Lalanne. 
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Madame le Maire 
Donc je reprends, vous me corrigez si j’ai raté quelque chose. En Urbanisme, Monsieur Pigeat 

et Monsieur Bernard. En Développement durable, Monsieur Pigeat et Monsieur Bernard. En Démocratie 
locale, Madame Amra et Monsieur Bernard. En Vie scolaire/Jeunesse, Madame Chartier et Monsieur 
Bernard. En Finances/RH, Monsieur Farthouat et Monsieur Bernard. En Solidarité/Habitat/Emploi, 
Madame Lalanne et Monsieur Bernard. En Sport, Monsieur Lagarrigue et Monsieur Bernard. En Vie 
locale/Vie associative, Madame Lalanne et Monsieur Bernard. Est-ce exact ? 

Est-ce que tout le monde est d’accord pour voter à main levée ou est-ce que vous préférez un 
vote à bulletin secret ? A main levée ? Je mets donc cette délibération aux voix. Qui est pour ? 
L’unanimité. Je vous remercie. 
 
Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la délibération DEL.2020.05.25-018 portant création des commissions municipales et élection des 
membres des commissions, 

Considérant le courrier de M. BERNARD Frédéric du 19 juin 2024 informant de sa démission du groupe 
d’opposition Parempuyre Avenir, 

Considérant la demande de M. BERNARD Frédéric d’intégrer chacun des commissions permanentes 
municipales, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Mme Le Maire, 

Après en avoir délibéré, 

A élu les membres des commissions municipales comme suit : 

 

URBANISME  DÉVELOPPEMENT DURABLE 

BÂTIMENTS MUNICIPAUX  BIODIVERSITÉ 

Annie PONS  Jean-Luc BREGILLE 

Marc VERDIER  Catherine DURAND 

Bernard VINCE  Nicole FLOIRAC 

Jean-Luc BREGILLE  Jean-François BRIC 

Irma DEL POZO  Irma DEL POZO 

Jean-François BRIC  Nicky GUILBAULT 

Jean-Michel SEINTIGNAN  Pauline DUPUY 

Stéphane PIGEAT  Stéphane PIGEAT 

Frédéric BERNARD  Frédéric BERNARD 
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DÉMOCRATIE LOCALE / CITOYENNETÉ 

COMMUNICATION / ÉCONOMIE   

DÉPLACEMENTS ET MOBILITÉ  VIE SCOLAIRE / JEUNESSE 

Annie PONS  Roseline TURBÉ 

Jean-Luc BREGILLE  Annie PONS 

Bernard VINCE   Annie VALLEJO 

Sandrine LUTARD  Sandrine LUTARD 

Benjamin ROZE  Jean-François BRIC 

Irma DEL POZO  François BARLAND 

Marc VERDIER   Benjamin DERVIEUX 

Julia AMRA  Marie-Laetitia CHARTIER 

Frédéric BERNARD  Frédéric BERNARD 

   

    

FINANCES   SOLIDARITES / HABITAT 

RESSOURCES HUMAINES  EMPLOI 

Benjamin DERVIEUX  Brigitte SAUX  

Nicky GUILBAULT  Fabienne MARTINEZ-CAZABAT 

Sandrine LUTARD  Annie PONS 

Benjamin ROZE  Jean-François BRIC 

Annie VALLEJO  Sandrine LUTARD 

Marc VERDIER  Annie VALLEJO 

Jean-Michel SEINTIGNAN  François BARLAND 

Jean-Marc FARTHOUAT  Nicole LALANNE 

Frédéric BERNARD  Frédéric BERNARD 

    

   

SPORT  VIE LOCALE / VIE ASSOCIATIVE 

  CULTURE 

Marc VERDIER   Nicole FLOIRAC 

Catherine DURAND  Fabienne CAZABAT-MARTINEZ 

Nicole FLOIRAC  Catherine DURAND 

Nicky GUILBAULT  Marc VERDIER  

Bernard VINCE  Nicky GUILBAULT 

Sandrine LUTARD  Irma DEL POZO  

Benjamin DERVIEUX  Benjamin ROZE 

Henri LAGARRIGUE  Nicole LALANNE 

Frédéric BERNARD  Frédéric BERNARD 

 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 
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DELIBERATION n° DEL-2024-030 : MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL 
MUNICIPAL 
 
Madame le Maire 

La délibération suivante concerne la modification du Règlement intérieur du Conseil municipal. 
C’est suite également au fait que Monsieur Bernard constitue un groupe à lui tout seul. Il faut donc lui 
laisser une place d’expression sur le magazine municipale. Est-ce qu’il y a des questions ? 
 
Jean-Marc FARTHOUAT 

Est-ce qu’on peut préciser ? C’est la moitié de la page ? 
 
Madame le Maire 

C’est cela, c’est la moitié de la moitié pour Parempuyre Avenir, et l’autre moitié pour Monsieur 
Bernard. Ce qui fait la moitié pour le groupe majoritaire, un quart de page pour Parempuyre Avenir, un 
quart de page pour Monsieur Bernard. 
Je mets cette délibération aux voix. Qui est pour ? Qui est contre ? Six. Je vous remercie. 
 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.2121-8, 

Vu la délibération n°DEL.2020.12.09-001 du 09 décembre 2020 relative à l’adoption du règlement 
intérieur du Conseil Municipal, 

Vu les délibérations DEL.2023.03.28-001 du 28 mars 2023 et DEL-2024-003 du 05 mars 2024 portant 
modification du règlement intérieur, 

Vu le projet de modification du règlement intérieur, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Mme Le Maire, 

Après en avoir délibéré, 

Approuve la modification du règlement intérieur du Conseil municipal. 

Adopte à la majorité (21 voix pour – 6 voix contre : LAGARRIGUE Henri, AMRA Julia, PIGEAT Stéphane, 
LALANNE Nicole, FARTHOUAT Jean-Marc, CHARTIER Marie-Laetitia). 

 
DELIBERATION n° DEL-2024-031 : CONVENTION D’ENTENTE ENTRE LES COMMUNES DE 
BLANQUEFORT ET DE PAREMPUYRE PORTANT SUR LA CONSTRUCTION ET LA GESTION DE LA PISCINE 
INTERCOMMUNALE - AVENANT N°2 
 

Madame le Maire 

Délibération suivante, Monsieur Dervieux, Convention d’entente entre les communes de 
Blanquefort et de Parempuyre portant sur la construction et la gestion de la piscine intercommunale - 
Avenant n°2. 
 
Benjamin DERVIEUX 

Par délibération du 23 septembre 2019, nous nous sommes engagés à participer au coût de 
construction et de gestion de la piscine intercommunale de Fongravey, érigée en collaboration avec la 
commune de Blanquefort. Je vous rappelle la clé de répartition tant en fonctionnement qu’en 
investissement : un tiers pour Parempuyre, deux tiers pour la commune de Blanquefort. Les conventions 
d’entente conclues entre les deux communes fixent la participation parempuyrienne, déduction faite 
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des subventions obtenues. Je répète : déduction faite des subventions obtenues. C’est la piscine qui a 
bénéficié des subventions, c’est le solde qui reste à financer qui est réparti un tiers pour Parempuyre, 
deux tiers pour Blanquefort Une modification du rythme des versements de cette participation est 
proposée comme suit : 900 000€ avant le 31 décembre 2024, 500 000€ avant le 31 décembre 2025, et 
le solde avant le 31 décembre 2026. Pour information, le solde sera d’environ 700 000€. 

Il est proposé au Conseil municipal d’autoriser Madame le Maire à signer l’avenant numéro 2 
que vous avez joint au projet de délibération. 
 
Madame le Maire 

Y a-t-il des questions ? 
 
Jean-Marc FARTHOUAT 

Pour prendre une telle délibération, c’est que la situation est grave à Parempuyre. Non 
seulement vous ne pouvez pas assurer vos engagements pris auprès de la commune de Blanquefort, 
mais, pire, malgré la très forte augmentation des impôts, plus 25 % en 2024, vous ne pouvez toujours 
pas assurer le paiement prévu. Et vous êtes dans l’obligation de demander un délai supplémentaire de 
paiement pour régler l’investissement de la piscine. 

Nous, élus d’opposition, sommes très inquiets, et avons raison de l’être. Cette nouvelle annonce 
révèle donc la grande difficulté de la commune, malgré ce que vous avez pu dire tout à l’heure. Vous 
avez vidé les caisses, Madame le Maire, en menant un train de vie peut-être un peu plus élevé que ce 
que la commune peut supporter. Vous ne pouvez plus payer vos dettes, vous faites les poches des 
propriétaires en augmentant fortement les impôts, sans les prévenir. Heureusement que nous sommes 
là pour les informer. 

Où va-t-on ? Comment allons-nous payer les frais de fonctionnement de la piscine, car nous 
avons été au Conseil municipal de Blanquefort, et ce sont des questions qui ont été posées par les élus. 
Madame le Maire de Blanquefort a bien confirmé que vous vous étiez engagée à payer les frais de 
fonctionnement. Nous sommes inquiets. 

Comment allons-nous payer les investissements qui sont prévus ? Les ateliers municipaux, le 
CCAS, l’EMA ? Ça mérite explication, car cette année il y a 4,8 millions d’investissements prévus. Lorsque 
j’ai eu l’occasion de partager ce point en commission avec la personne en charge des finances, il m’a 
expliqué que les 4,8 millions n’étaient pas tout à fait vrai, car il y avait du report. Effectivement il y a du 
report. Mais ce chiffre-là faisait bien partie de l’investissement de l’année 2023. Et comme on fait du 
report, ça veut dire que l’on a l’impression qu’il y a une double comptabilité qui permet de gonfler le 
chiffre des investissements, qui en fait n’est pas le chiffre réel. 

On a l’impression que vous avez ruiné la ville. C’est bien de votre responsabilité et de celle de 
la majorité. Arrêtez de trouver des prétextes, de vous cacher derrière le COVID, l’inflation, la crise 
énergétique. Toutes les communes de France ont également subi ces effets, pourtant elles ne sont pas 
dans le rouge. Elles n’ont pas toutes été obligées d’augmenter les impôts de 25 %. À titre d’exemple, 
une commune voisine que vous connaissez bien, Saint-Aubin de Médoc, affiche une bonne santé 
financière, même si elle n’a pas de zone industrielle lui permettant de toucher des recettes liées à 
l’activité économique. Et pourtant, en 2023, elle a dégagé un excédent de 1,4 millions et n’a pas le 
niveau d’emprunt que nous avons. 

Pour nous, vous avez fait un mauvais choix de gestion. Je pense que vous ne mesurez pas le ras-
le-bol des gens et l’inquiétude pour le futur. Nous ne voyons pas aujourd’hui, mais peut-être vous allez 
nous l’expliquer, quelles sont les marges de manœuvre qui vous permettront de sortir en 2024, mais 
surtout en 2025 car il y a déjà en 2025 plus de 3 millions qui sont fléchés. 

C’est pour toutes ces raisons, Madame, que nous votons contre cette délibération. 
 
Madame le Maire 

Merci. D’autres interventions ? 
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Henri LAGARRIGUE 
En ce qui nous concerne, nous avons été curieux et nous sommes allés au Conseil municipal de 

Blanquefort. Quelle a été ma surprise ! La responsable des finances qui a affiché le résultat de la 
commune de Blanquefort a très bien expliqué. Et là, ça a été la surprise, car petit à petit on découvre 
ce qui se passe pour cette piscine. Vous avez signé un chèque en blanc à Blanquefort, en sachant que 
Blanquefort pour cette piscine n’a pas fait d’emprunt. Pourquoi ils n’ont pas fait d’emprunt ? Ils ont un 
résultat positif cette année de 5,8 millions, et en plus ils ont touché des subventions de l’État.  

Madame le Maire, si vous n’aviez pas signé l’intercommunalité de cette piscine, la mairie de 
Blanquefort ne pouvait pas avoir les subventions de l’État. Donc on a servi de caution pour pouvoir 
obtenir des subventions. Il aurait été judicieux qu’on ne paye pas 2 millions d’euros pour cette piscine. 
Qu’on participe aux frais de fonctionnement, d’accord. Mais 2 millions d’euros, Madame le Maire, c’est 
le plus gros investissement dans le sport que vous avez fait, et sur la commune de Blanquefort, et non 
pas sur Parempuyre. Jamais on n’a investi dans le sport à Parempuyre à hauteur de 2 millions d’euros. 
Il faut le dire. 

Cette piscine, maintenant qu’elle est entrée en utilisation, on nous rapporte que le samedi et le 
dimanche les parempuyriens ne peuvent pas rentrer car elle est trop pleine. Ils sont obligés d’aller à 
Tissot. Je pense que vous n’êtes pas au courant, mais je vous le dis car les gens m’en parlent. Donc on 
a de gros problèmes avec Blanquefort. Ce qui m’a le plus surpris, c’est qu’au Conseil municipal ils ont 
dit que la mairie de Blanquefort était solidaire avec la mairie de Parempuyre. Et ben dites-moi, la 
solidarité socialiste, c’est un peu particulier. On paye 2 millions d’euros et on ne peut pas rentrer dans 
la piscine. Si ça continue comme ça, je pense que la solidarité, il va falloir la revoir. Ce n’est pas bon du 
tout. Et tout ça, on l’apprend au fur et à mesure. 

En commission finances, j’ai osé poser la question car on n’a jamais été dans les commissions 
pour décider pour cette piscine. On m’a rapporté que Nicole Lalanne avait été conviée. Nicole Lalanne 
n’a jamais été conviée. C’est pour ça qu’on ne dit rien pendant les commissions : déjà les commissions 
Sport il n’y en a jamais, et il ne se passe rien. Vous avez pris cette décision toute seule pour la piscine, 
et la majorité est responsable aujourd’hui de cet engagement financier. Et le plus fort, c’est qu’on va 
finir de payer en 2026. Madame le Maire vous êtes sûre d’être réélue en mars 2026 : c’est ce que j’ai 
compris. Vous laissez une dette. Ça a diminué, ce n’est plus 900 000€, c’est 700 000€. Mais vous laissez 
une dette et vous dites que vous payez vos factures. Je ne dois pas tout comprendre dans la gestion de 
la Mairie, c’est vrai : je ne comprends pas tout. 
 
Madame le Maire 
Ça, c’est clair. Monsieur Dervieux, quelques éléments de réponse. 
 
Benjamin DERVIEUX 

Je vais répéter ce que j’ai déjà dit plusieurs fois : mais il n’y a pas de souci je vais le répéter.  
Pour répondre à Monsieur Farthouat : pour 2024, c’était budgétisé car nous l’avons voté lors du budget. 
Nous l’avions budgétisé à hauteur de 1,1 millions d’euros. L’avenant qui est proposé fait une diminution 
de 200 000, mais on est sur la même hauteur. C’est un investissement qui est budgétisé. Ce n’est pas 
une surprise. 

Vous nous dites : sans informer. C’est dans le magazine municipal de ce trimestre. Vous avez 
tout un dossier sur le budget, toutes les informations sont données par rapport à ce qui a été voté par 
le Conseil municipal en avril dernier, toutes les informations sont à disposition : il n’y a rien de caché. 
Vous n’arrêtez pas de dire que vous n’avez pas les chiffres : vous avez à chaque fois les éléments qui 
vous sont donnés. J’ai même anticipé pour le versement de la commune pour 2026, je vous ai dit que le 
solde serait d’environ 700 000€. Je vous donne les éléments à chaque fois que je les ai, il n’y a rien qui 
est caché. C’est dit en Conseil municipal, c’est publié dans les procès-verbaux du Conseil municipal, et 
c’est encore inscrit dans le magazine municipal. 

Vous avez une inquiétude sur les frais de fonctionnement de la piscine. Là encore, c’est 
budgétisé. Nous avons budgétisé pour l’année 2024 les frais fonctionnement de la piscine à hauteur de 
150 000€. 
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Un reproche que vous n’avez pas fait aujourd’hui, peut-être parce que vous avez compris, mais 
vous le faisiez régulièrement, c’est « on n’a pas les chiffres ». Ces 150 000€ sont une prévision, on aura 
les chiffres définitifs de notre participation au fonctionnement de la piscine intercommunale quand ils 
seront arrêtés au 31 décembre 2024. L’estimation actuelle est de 150 000€, et nous aurons les chiffres 
définitifs quand nous aurons les chiffres de fréquentation de la piscine de la part de Blanquefort. 

Mais vous l’avez dit vous-même : c’est une réussite. C’est une vraie réussite. Vous nous dites, 
on ne peut pas y aller parce que c’est plein : c’est que c’est une vraie réussite. 
 
(Propos inaudibles de Monsieur Lagarrigue) 
 
Benjamin DERVIEUX 

Je ne crois pas que quand vous y allez, à l’entrée on vous dit oui si vous êtes de Blanquefort, 
non si vous êtes parempuyrien. Il ne faut pas le laisser croire. La réalité, c’est que c’est une réussite. 

Le montant qui a été reporté en 2024 n’est pas payé en 2023, c’est vrai, mais je vous ai déjà 
expliqué pourquoi. Nous avons reçu notre demande de participation par la commune de Blanquefort 
après le 15 décembre 2023, et donc comptablement, on ne pouvait pas intégrer la demande en 2023. 
Elle est arrivée trop tard. Ce n’est donc pas du fait de Parempuyre, c’est du fait de la commune de 
Blanquefort, qui a émis son titre trop tardivement pour que ça puisse être intégré aux comptes de 2023. 
Donc notre première participation sera bien en 2024 pour l’investissement. La seule modification qu’il 
y a dans cette délibération c’est qu’au lieu de payer sur 2024 et 2025, on lisse notre participation sur 
2024, 2025 et 2026. Mais le montant total ne change absolument pas. 

Alors oui, il nous a fallu emprunter pour payer notre participation. Vous avez dit que la 
commune de Blanquefort a payé sans emprunt. Si je pouvais moi aussi dégager 5,8 millions d’excédents 
de fonctionnement, je serais ravi. Mais si vous avez bien écouté le Conseil municipal, Madame Ferreira 
a expliqué pourquoi il y avait un excédent de fonctionnement. Si ma mémoire est bonne, c’était la vente 
des actions de la commune de la SEMIB. C’est ce qui a permis le financement… 
 
(Propos inaudibles de Monsieur Lagarrigue) 
 
Benjamin DERVIEUX 

S’ils n’ont pas eu besoin d’emprunter, c’est aussi parce qu’ils ont vendu la SEMIB. Effectivement, 
nous, on n’a pas de SEMIB. Donc, vous remettez en cause les choix de gestion. Mais si ma mémoire est 
bonne, la piscine, on l’a votée tous ensemble… 
 
Henri LAGARRIGUE 

Je suis obligé de vous répondre sur ce point. 
 
Madame le Maire 

Laissez Monsieur Dervieux terminer. 
 
Henri LAGARRIGUE 

Non. Vous allez pouvoir répondre à ça. Nous avons voté effectivement pour la piscine. Sauf qu’à 
l’époque vous nous aviez présenté 1,4 millions. Et vous nous aviez dit que c’était pour apprendre à 
nager aux enfants. Aujourd’hui on est à 2,1 millions : l’augmentation a été considérable. C’est ça qui 
ne va pas. Si on avait été avertis de ces changements, oui. Et les 1,4 millions, l’emprunt a été fait. Vous 
l’avez mis où ? Il n’est pas parti à la piscine. 

Tout ça on l’a voté : oui, c’est vrai, nous l’avons voté. Mais vous n’avez pas payé. Et vous n’avez 
jamais dit en Conseil municipal que vous n’aviez pas payé. L’appel de fonds n’a pas été fait : mais 
l’argent, les 1,4 millions, on en a fait quoi ? Vous ne l’avez jamais dit en commission finances. C’est ça 
qui ne va pas : c’est cette information que nous n’avons jamais. Vous avez raison : on a voté, on vous a 
fait confiance. Mais là on a été trahis. 
 



 

Page 12 sur 38 
Conseil Municipal du 08 juillet 2024 - Procès-Verbal 

Benjamin DERVIEUX 
Nous avions emprunté 1,4 millions pour payer notre échéance de 2023. Ces 1,4 millions n’ont 

pas été nécessaires pour la piscine, et du coup nous n’avons pas eu besoin d’emprunter les 2 millions 
qui étaient budgétisés sur le budget 2023. Et donc, l’argent qui a été emprunté pour la construction de 
la piscine, argent qui n’a pas été demandé, nous a permis de financer la réalisation des terrains 
synthétiques sans emprunt supplémentaire en 2023. Ça a été dit, et ça a été voté lors du vote du compte 
administratif.  

Donc je le répète et je le répéterai encore la prochaine fois si jamais il y a besoin, nous n’avons 
pas eu besoin d’emprunter les 2 millions qui étaient budgétisés sur le budget de 2023 puisque nous 
n’avons pas eu besoin de participer sur 2023 à la première échéance de la piscine intercommunale. La 
première échéance de la piscine intercommunale sera demandée avant le 31 décembre 2024. Et pour 
information, enfin plutôt pour rappel, nous avons prévu pour 2024 également un emprunt de 2 millions 
qui sera utilisé uniquement si nous en avons besoin. En 2023, nous avions budgétisé un emprunt de 2 
millions, il s’est avéré que nous n’en avions pas eu besoin. Vous dites que nous gérons mal : mais on 
n’emprunte pas si on n’en a pas besoin, donc nous n’avons pas emprunté sur 2023 puisque nous avions 
les réserves suffisantes pour réaliser tous les investissements qui étaient inscrits au programme. 

Vous n’arrêtez pas de répéter que vous n’avez pas les chiffres : là j’espère vous en avoir rappelé 
les grands éléments. Le seul que vous n’avez pas, et qui n’apparaissait pas, c’est le solde de 700 000€ 
de 2026. Mais je rappelle que c’est une estimation. Et je pense avoir répondu à l’ensemble des éléments 
demandés. 
 
Jean-Marc FARTHOUAT 

Lorsque le projet de la piscine a été mis en place, nous avions participé au vote, il y avait quatre 
élus. Je vous le rappelle parce que j’ai repris les décisions. Les trois élus de la majorité sont restés, et 
Monsieur Lagarrigue est resté sur le quai. Et nous n’avons donc jamais eu d’élu qui a participé à 
l’élaboration de ce projet. Juste pour vous le rappeler, car vous nous indiquez qu’il y avait Madame 
Lalanne, mais non, j’ai repris la délibération, il n’y avait personne. 

En commission, je vous avais posé deux questions et j’attends toujours les réponses. La 
première : savoir sur les six premiers mois de l’année combien d’enfants ont réellement pu participer. 
Car ce qui est important c’est de voir le ratio entre les coûts d’investissement et de fonctionnement et 
le nombre d’enfants participants. On a voté ce projet pour que les enfants apprennent à nager. 
Aujourd’hui nous sommes en droit de savoir combien. Au tout début du projet, ce n’était que les 
préparatoires et les enfants de CM2 qui devaient participer à l’apprentissage de la nage. 

Vous avez effleuré la réponse : aujourd’hui, est-ce qu’on est en capacité de savoir la 
fréquentation des gens de Parempuyre à la piscine municipale au prix de trois euros. 

Et en ce qui concerne l’évolution de l’utilisation de la piscine, par rapport à certaines 
associations : il y a certaines associations qui sont utilisatrices qui n’existent pas à Parempuyre, mais 
qui existent à Blanquefort. Ça prive les habitants de Parempuyre pour pouvoir utiliser ces équipements. 
J’ai cru comprendre qu’il allait y avoir une évolution, je souhaiterais qu’on en parle en Conseil municipal. 
 
Madame le Maire 

Quelques éléments de réponse. Je tiens à rappeler que Parempuyre n’a pas de terrain en propre 
pour pouvoir faire une piscine. C’est pour cela que nous avions pris cette décision. Et nous n’avions 
également pas les finances pour pouvoir supporter seuls la construction et l’entretien d’une piscine. 
Quand Blanquefort nous a proposé de faire une piscine intercommunale, comme ça a été fait sur le 
même principe entre le Haillan et Eysines, bien sûr que les élus majoritaires ont décidé que c’était une 
très bonne chose pour les habitants, car tout le monde avait envie d’avoir une piscine. 

Il y a eu des subventions car c’était une piscine intercommunale, mais il ne faut pas oublier que 
la participation restante pour chaque commune vient après la déduction de ces financements divers. 

Je suis un peu agacée, je vais dire ça comme ça, de toujours vous entendre, Messieurs et 
Mesdames de l’opposition, agiter des peurs auprès des habitants. Mais nos habitants ne sont pas 
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idiots : ils lisent le magazine municipal, ils ont accès aux documents, et ils voient bien que la commune 
est bien gérée. 

Pour ce qui est de faire les poches des propriétaires, Monsieur Farthouat, c’est Monsieur 
Macron, que vous soutenez, qui a décidé de supprimer les impôts locaux pour ne faire payer que les 
propriétaires fonciers. Ce n’est pas une décision municipale. Donc, aujourd’hui, nous n’avons pas le 
choix. Et je me permets de vous rappeler que nous sommes restés 17 ans sans augmenter les impôts. 
Nous les avons effectivement augmentés de 10 points dernièrement, c’était la deuxième fois en 20 ans. 
Vous nous avez même dit lors du budget que nous aurions mieux fait d’augmenter tous les ans. Mais si 
nous avions augmenté tous les ans, ça aurait fait beaucoup plus que les 10 points d’augmentation que 
nous avons fait sur le dernier budget. 

La piscine, Benjamin Dervieux l’a dit, ça a été voté à l’unanimité. Et quant aux finances de la 
commune, elles sont saines. Et ça a été dit au Conseil municipal de Blanquefort. Nos finances ne sont 
pas les mêmes. Ils n’ont pas besoin d’emprunter pour leurs investissements. Pour mémoire, les villes 
n’empruntent que pour l’investissement, jamais pour le fonctionnement. Il y a eu la vente de la SEMIB, 
la TPU en 99, Blanquefort ayant beaucoup d’entreprises, et aujourd’hui, avec la péréquation, 
Blanquefort n’a pas les mêmes dotations que la ville de Parempuyre. C’est ce qui a été dit à Monsieur 
Sibrac en Conseil municipal. Tout ceci expliquant cela, je trouve que Parempuyre a particulièrement 
bien géré, puisque c’est l’équivalent d’un quatre fois sans frais quand vous faites un achat dans votre 
vie privée. Et les finances de la commune de Blanquefort ne sont absolument pas impactées : ça ne 
change rien pour eux. Donc c’est plutôt une bonne chose de faire comme ça, et je remercie la ville de 
Blanquefort pour sa solidarité. Car effectivement, nous sommes des villes socialistes très solidaires sur 
tous les sujets. Au moins, nous, on sait où nous nous situons. 

Concernant les entrées pour le premier semestre, puisque cette piscine a été mise en 
fonctionnement au mois de janvier 2024 : pour Parempuyre, il y a eu 4 353 entrées, tout public 
confondu. Il y a eu 1 859 passages des écoles de Parempuyre avec 10 créneaux par semaine pendant 
huit semaines, pour 11 classes de CP et de CM2. C’était la décision qui avait été prise : les CP et les CM2. 
Il y a eu quatre classes du collège pendant une semaine en juin, 227 enfants de Parempuyre pour les 
écoles de natation, 20 enfants en stage de natation d’une semaine pendant les vacances. Concernant 
les cartes piscine, il y a 82 cartes établies par la ville pour les parempuyriens : 50 cartes demi-tarif à 
1,50 € et 32 cartes à plein tarif à 3 €. Cartes réparties comme suit :  34 femmes, 14 hommes et 34 
enfants. Je pense que je suis allée suffisamment dans le détail. 

Nous avons choisi, avec la ville de Blanquefort, de faire une piscine d’apprentissage. Il y a des 
associations de Blanquefort qui sont subventionnées par la ville de Blanquefort, et qui ont effectivement 
des tarifs pour les blanquefortais. Je pense que les finances de la ville de Parempuyre ne doivent pas 
subventionner les associations de Blanquefort. À Parempuyre, on donne une participation par adhérent 
à nos associations, mais ça s’arrête là. Nous n’avons pas à subventionner les associations de 
Blanquefort. Il faut différencier le statut communal et le statut associatif. Et pour l’instant, malgré nos 
finances très saines, nous n’avons pas l’intention de regarder si nous allons participer davantage aux 
activités aquatiques pour les adultes. 

Est-ce qu’il y a d’autres questions ? 
 
Jean-Marc FARTHOUAT  

Je voudrais juste rebondir car vous avez mis un petit coup de griffes par rapport à Monsieur 
Macron et la taxe d’habitation. C’est juste pour vous rappeler que la taxe d’habitation a été 
compensée : il suffit de prendre votre document de débat d’orientation budgétaire de cette année, c’est 
écrit noir sur blanc. Ça, c’est la première des choses. 

Et comme vous avez juste glissé sur le sujet, nous allons peut-être avoir une bascule politique 
au niveau national, et rien ne vous empêche, vous et vos amis, de remettre en service la taxe 
d’habitation qui, à ce moment-là, vous permettrait d’avoir une autonomie complète en matière de 
finances locales. 
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Madame le Maire 
Effectivement, moi j’ai des amis. Avant de laisser Benjamin Dervieux répondre sur les finances, 

je précise que ça n’a pas été compensé à hauteur. Et ce que je ferai Monsieur Farthouat, car je pense 
que vous ne l’avez pas lu, je vous proposerai de vous prêter le projet sur lequel nos députés ont été élus. 
 
Benjamin DERVIEUX 

C’est faux de dire que la suppression de la taxe d’habitation a été compensée intégralement. 
Elle est compensée en grande partie, mais pas intégralement. Elle ne prend pas en compte la 
dynamique des bases depuis 2017.  

2017, c’était l’année où il a fallu arrêter les taux d’imposition de la taxe d’habitation. Vous êtes 
d’accord avec moi, Monsieur Farthouat ? 
 
Jean-Marc FARTHOUAT  

Oui, effectivement. 
 
Benjamin DERVIEUX 

C’est l’essentiel de l’augmentation de la base de taxe foncière. C’est la dynamique des bases. 
C’est un élément essentiel et celui-là n’est pas pris en compte. Il y a un deuxième élément qui ne 
compense pas la taxe d’habitation en totalité. Je ne vais pas être trop technique, mais je vais être le 
plus synthétique possible. Pour la taxe d’habitation pour les résidences principales, vous bénéficiez d’un 
dégrèvement en fonction de vos revenus. Pour faire simple : si vous aviez des revenus bas, vous aviez 
une taxe d’habitation qui baissait. Si vous aviez des revenus hauts, le montant de la taxe d’habitation 
était sans diminution. Les diminutions qui sont liées aux bas revenus n’ont pas été compensées par 
rapport aux augmentations qui auraient pu être faites depuis 2003. Il n’y a aucune compensation qui 
est faite par l’État entre 2003 et 2017. Elles étaient déjà à la charge des redevables de la taxe 
d’habitation. Et ce montant-là n’est pas compensé. Il n’est pas compensé puisqu’il n’était pas compensé 
par l’Etat préalablement. Donc c’est faux de dire que la taxe d’habitation est compensée en totalité. 

La deuxième conséquence importante de la suppression de la taxe d’habitation, c’est que la 
part de taxe foncière que percevaient les Conseils Départementaux a été reversée en partie aux 
communes, avec un coefficient de correction pour qu’il n’y ait pas de gagnant ou de perdant. Ce 
coefficient de correction, je vous ai alerté dès sa mise en place. S’il y a une diminution, elle va 
probablement être liée à ce coefficient de correction. Et pour les Départements ça a une conséquence 
importante puisqu’ils n’ont plus de taxe foncière sur les propriétés bâties. En contrepartie ils ont reçu 
deux points de TVA qui ne compensent pas la baisse importante en droits de mutation liée à la 
diminution des ventes immobilières. Droits de mutation que nous percevons aussi en partie, moindre 
que le Département, mais en partie tout de même. Et donc nous avons nous aussi une grosse baisse 
des droits de mutation. De mémoire, en 2022 on était à peu près à 700 000 € pour l’année entière, pour 
2023, on est descendu à 300 000€, et 2024 ne promet pas des montants importants.  

Donc on perçoit nous aussi une baisse des droits de mutation. La conséquence directe pour le 
Département c’est qu’il ne nous aide plus à hauteur de ce qu’il nous aidait auparavant. Et donc oui, 
nous nous retrouvons seuls pour financer tous nos investissements : tous nos investissements actuels, 
tous nos investissements futurs, et tout l’entretien du patrimoine communal. Nous sommes désormais 
seuls à pouvoir le payer. Et c’est en ce sens que nous avons augmenté les taux de taxe foncière 
exclusivement, pour permettre à la commune d’entretenir et d’augmenter son patrimoine communal, 
le patrimoine de tous. 
 
Madame le Maire 

Et on peut rajouter que sur 2021 il n’y a pas eu de hausse d’impôts, c’est la part du 
Département. 
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Benjamin DERVIEUX 
Sur 2021, il y a eu la part du Département qui est venue rejoindre la part de la taxe communale. 

Ce n’était pas une hausse, c’était le report de ce qui était payé en taxe foncière de la partie Département 
sur la partie communale. Je ne voulais pas être trop technique, j’ai dû l’être un petit peu quand même, 
mais s’il y a besoin je veux bien revenir dessus sans problème. 
 
Madame le Maire 

Je mets donc cette délibération aux voix… 
 
Henri LAGARRIGUE 

Attendez, je veux intervenir encore une fois. Vous avez annoncé des participations à la piscine, 
et moi j’ai fait un petit calcul. On a 700 élèves. Vous nous avez dit ce projet de piscine se fait surtout 
pour apprendre à nager aux enfants de Parempuyre. 
 
Madame le Maire 

Nous avions dit pour les CP et les CM2. 
 
Henri LAGARRIGUE 

Ça fait 700 élèves à peu près. Quand on regarde le prix de l’entrée, c’est 5€. Si vous multipliez 
par 15 séances, c’est ce qu’il faut à peu près pour apprendre à nager, à l’année ça coûte environ 
52 000€. Pourquoi est-ce qu’on n’a pas choisi d’acheter des entrées à la piscine plutôt que d’investir 
dans une piscine qui n’est pas à nous ? Car là c’est 2 millions et 150 000€ par an. L’avantage de 52 000€ 
par an, c’est que si on a l’argent, on y va, si on ne l’a pas, on n’y va pas. Aujourd’hui, on n’a pas l’argent, 
mais il faut payer. C’est ce dont j’aurais aimé discuter en commission, ce n’est pas normal ce qu’on a 
fait. Participer à cette piscine, il n’y a que Blanquefort qui en tire le bénéfice. Nous, on va payer sur 
l’emprunt pendant des années. Parce que ce que vous avez oublié de le dire, Madame le Maire, et là on 
va y venir : combien on a de dettes aujourd’hui sur les emprunts ? Il va falloir rajouter encore cette 
année, et encore l’année prochaine. Donc là, vous ne nous dites pas la vérité. On est à combien 
d’endettement ? Combien d’années pour la commune ? 
 
Benjamin DERVIEUX 

Je suis un peu désabusé. On a déjà échangé avec Monsieur Farthouat lors du vote du budget 
au dernier Conseil. Là où c’est malhonnête de votre part, Monsieur Lagarrigue, c’est que ce que vous 
dites aujourd’hui vous ne l’avez jamais évoqué lorsque l’on a voté la participation de la commune à la 
piscine.  

La deuxième malhonnêteté, c’est que la commune de Blanquefort ne pouvait pas construire la 
piscine toute seule. Et si nous n’y avions pas été, il n’y aurait pas eu de piscine neuve comme celle que 
nous avons actuellement. Car pour pouvoir bénéficier des subventions, notamment de la part de 
Bordeaux Métropole, il fallait une piscine intercommunale. Donc si nous n’y avions pas été, il n’y aurait 
pas eu de piscine de construite. Et nous n’aurions eu aucun élève de la commune, aucun CP, ni aucun 
CM2, qui aurait pu accéder à la piscine. Donc c’est malhonnête de dire que si on participait à hauteur 
de 5€ pour chaque élève, ça coûterait moins cher. Je suis d’accord avec vous : ça coûterait beaucoup 
moins cher d’aller dans une piscine qui n’existe pas. 
 
Madame le Maire 

Ça devient compliqué d’échanger sur un sujet comme ça : vous êtes fermé, dans votre ligne, et 
non pas dans une ligne d’eau, et vous ne souhaitez pas en sortir. Les cours sont moins chers pour les 
Parempuyriens. 

Je mets cette délibération aux voix. Qui est pour ? Qui est contre ? Six. Je vous remercie. 
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Le Conseil Municipal, 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.5221-1 et L.5221-2, 

Vu les délibérations n°2019.09.23-006 et n°2023.12.12-009, 

Après examen en Commission Finances / Ressources humaines du 27 juin 2024, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Benjamin DERVIEUX, 

Après en avoir délibéré, 

Valide le nouvel échéancier proposé pour le versement de cette participation. 

Autorise Madame le Maire à signer l’avenant n°2 à la convention d’entente avec la commune de 
Blanquefort. 

Adopte à la majorité (21 voix pour – 6 voix contre : LAGARRIGUE Henri, AMRA Julia, PIGEAT Stéphane, 
LALANNE Nicole, FARTHOUAT Jean-Marc, CHARTIER Marie-Laetitia). 

 
DELIBERATION n° DEL-2024-032 : INDEMNITES DE FONCTIONS DES ELUS MUNICIPAUX 
 

Madame le Maire 
La délibération suivante concerne les indemnités des élus municipaux. Si vous pouviez arrêter 

de parler, car c’est particulièrement désagréable pour la retranscription du Conseil, il y a toujours des 
bruits de fond. Merci. 

Là il s’agit simplement de Madame Del Pozo qui fait un énorme travail concernant le bien-être 
animal et la stérilisation des chats, mâle ou femelle. Bien souvent on oublie de dire qu’il faut également 
faire stériliser les mâles. Ça lui demande beaucoup de déplacements pour aller placer les chats en 
famille d’accueil. C’est pour cette raison que nous proposons une petite augmentation de cette 
enveloppe avec un indice brut de 1 027, et 8 % de cet indice. Vous avez le tableau des indemnités en 
pièce jointe. Est-ce qu’il y a des questions ? 
 
Marie-Laetitia CHARTIER 

Vous souhaitez augmenter l’indemnité de Madame Del Pozo du fait de son implication et de sa 
charge de travail, c’est très bien. Aujourd’hui, certains de vos élus ne sont plus présents sur la commune 
et bénéficient de délégation. On ne les voit plus. Pouvez-vous envisager de réduire l’indemnité des 
absents ou de l’enlever ? Ce serait plus juste au niveau du choix. Qu’en pensez-vous ? 
 
Madame le Maire 

Je pense que l’adjoint auquel vous faites référence était là pour le budget, était là pour le 
premier tour des élections. Dans sa délégation il fait l’ensemble des réunions en visio, ce qui ne pose 
aucun problème, et il se déplace chaque fois que c’est nécessaire. 
 
Marie-Laetitia CHARTIER 

Il n’y a pas que l’adjoint. 
 
Madame le Maire 

Il en est de même pour le conseiller délégué. Mais ça, c’est de la décision du Maire et du groupe 
majoritaire. Est-ce que vous êtes d’accord pour Madame Irma Del Pozo ? 
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Henri LAGARRIGUE 
Sur cette délibération, je vais intervenir. Nous sommes très surpris de l’augmentation des 

indemnités pour une élue en particulier. La commune se trouve dans une situation financière très 
difficile… 
 
Madame le Maire 

Arrêtez Monsieur Lagarrigue, ce n’est plus tenable. 
 
Henri LAGARRIGUE 

Je finis, sortez si ce n’est plus tenable. Et donc, vous vous permettez de procéder à une 
augmentation des indemnités. D’où l’augmentation des impôts réalisée en 2024, on comprend mieux, 
pour financer vos avantages individuels. Il aurait été bien vu de les baisser, vos indemnités d’élus. Et de 
participer à l’effort financier. Je parle pour l’ensemble, je ne parle pas que pour Madame Del Pozo. Ce 
sont des mesures symboliques, Madame le Maire, cela vous honorerait. 

Je vous rappelle au passage que nous, élus de l’opposition, on ne touche aucune indemnité. 
Alors que la vie municipale nous demande également du temps : assister aux commissions, préparer 
les Conseils. Nous sommes élus pour le bien public, et non pas pour profiter des avantages en tout 
genre.  Nous voterons donc contre la délibération. 
 
Madame le Maire 

Quel populisme, Monsieur Lagarrigue. Ça ne me fait pas plaisir, non. J’aimerais avoir une 
opposition constructive pour une fois, et ce n’est jamais le cas. Donc je comprends certaines décisions 
de certaines personnes. 

Je mets cette délibération aux voix. Qui est pour ? Qui est contre ? Six. Je remercie ceux qui ont 
voté pour cette délibération, et je remercie Madame Del Pozo pour tout le travail mené. 
 
Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.2123-20 et suivants, 

Vu la délibération n°DEL.2020.10.07-002 en date du 07 octobre 2020 relative aux indemnités de 
fonctions des élus, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Mme Le Maire, 

Après en avoir délibéré, 

Décide d’attribuer les indemnités de fonction des élus telles qu’elles sont établies dans l’annexe jointe 
à la présente délibération. 

Adopte à la majorité (21 voix pour – 6 voix contre : LAGARRIGUE Henri, AMRA Julia, PIGEAT Stéphane, 
LALANNE Nicole, FARTHOUAT Jean-Marc, CHARTIER Marie-Laetitia). 

 
DELIBERATION n° DEL-2024-033 : CHEMIN RURAL « RUE DE GAILLARD » - CLASSEMENT DANS LE 
DOMAINE PUBLIC COMMUNAL ET TRANSFERT DANS LE DOMAINE PUBLIC ROUTIER METROPOLITAIN 
 

Madame le Maire 
Délibération suivante qui concerne le chemin rural rue de Gaillard. Est-ce que vous pourriez, s’il 

vous plaît, arrêter de discuter constamment pendant les interventions des autres personnes ? 
Donc ce chemin rural qui s’appelle rue de Gaillard. Afin de l’entretenir, il faut d’abord le classer 

dans le domaine public communal, puisque c’est un chemin rural, pour pouvoir ensuite le transférer 
dans le domaine public routier métropolitain pour qu’il puisse être pris en charge, comme toutes les 
rues de la Ville, par la Métropole, vu que c’est de sa compétence. Est-ce qu’il y a des questions ? 
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Stéphane PIGEAT 
Vous faites référence à l’article 141–3 du Code de la voirie routière. D’ailleurs, ça devrait être 

le 141–4. Et en fait il y a deux phases dans cet article : vous devez d’abord motiver ce que vous faites, 
mais il doit également y avoir une enquête publique. Et je ne vois pas trace d’enquête publique dans les 
documents transmis. 
 
Madame le Maire 

C’est le domaine privé de la collectivité, il n’y a pas d’enquête publique. Je pense que la 
motivation est dans la délibération, ce chemin étant en très mauvais état. 
 
Benjamin DERVIEUX 

Vous avez la précision dans la délibération : ce classement ne porte pas atteinte aux fonctions 
de desserte de circulation assurée par la voie. Il n’est donc pas nécessaire de mettre en œuvre une 
enquête publique. 
 
Stéphane PIGEAT 

La loi dit l’inverse. 
 
Madame le Maire 

Pas du tout : les riverains attendent avec impatience que cette rue soit transférée pour que l’on 
puisse enfin intervenir. 

Je mets cette délibération aux voix. Qui est pour ? Qui est contre ? Monsieur Farthouat, 
Monsieur Lagarrigue, vous ne votez pas ? Vous votez pour ? C’est donc l’unanimité. Je vous remercie. 
 
Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.2123-20 et suivants, 

Vu le Code de la voirie routière en ses articles L. 123-2 et L. 123-3, L. 141-3, L. 162-5, R. 141-4 à R. 141-
10, 

Vu l’avis du domaine en date du 15 mars 2024, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Mme Le Maire, 

Après en avoir délibéré, 

Décide le classement dans la voirie communal de la rue de Gaillard. 

Autorise Mme le Maire à procéder aux démarches et formalités nécessaires à la modification du 
tableau de classement de la voirie communale et du document cadastral. 

Autorise le transfert de la rue de Gaillard dans le domaine public métropolitain. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 

 
DELIBERATION n° DEL-2024-034 : AVENANT N°2 A LA CONVENTION DE DELEGATION DE GESTION DE 
SERVICE « PROPRETE, PLANTATIONS ET MOBILIERS URBAINS SUR VOIRIE » DE LA COMMUNE DE 
PAREMPUYRE AU PROFIT DE BORDEAUX METROPOLE 
 
Madame le Maire 

Délibération suivante : avenant n°2 à la convention de délégation de gestion de service « 
propreté, plantations et mobiliers urbains sur voirie » de la commune de Parempuyre au profit de 
Bordeaux Métropole. Il y avait des choix d’organisation qui ont été proposés aux communes. Le 
premier, c’était que la commune transmette ses moyens matériels et humains à la Métropole. Comme 
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on vous l’a déjà expliqué, financièrement, la commune de Parempuyre ne pouvait pas le faire. Le 
deuxième choix, c’était la commune conserve l’exercice de ces missions par délégation de la Métropole. 
Et c’est le choix que nous avons préféré faire, d’une part, financier, et d’autre part, car on trouve 
intéressant d’avoir notre service en régie qui fait un énorme travail avec le peu de moyens dont il 
dispose. 

Donc cette délibération c’est simplement pour refacturer à la Métropole ce service qui est 
effectué par les services de la ville de Parempuyre. Est-ce qu’il y a des questions ? 
 
Nicolas LALANNE 

Depuis 2018, il y avait un certain nombre de voirie et d’espace public confiés, et cette 
convention concerne également les plantations d’arbres. Est-ce qu’on peut nous apporter des 
précisions concernant cette augmentation entre 2018 et 2024 par rapport à la voirie et par rapport aux 
arbres ? Combien d’arbres ont été abattus ? Quelle a été la compensation ? Combien d’arbres 
supplémentaires ont été plantés ? 
 
Madame le Maire 

Il y a la rue de Landegrand, où il y a eu des plantations supplémentaires ou encore la rue 
Montoya. Ce sont toutes ces voiries supplémentaires et ces espaces verts supplémentaires qui sont 
concernés. Pour le nombre d’arbres, je vous invite à aller sur le site de Bordeaux Métropole qui est très 
bien fait : vous avez le nombre d’arbres par commune. Je n’ai plus en tête le nombre exact pour 
Parempuyre, mais c’est assez énorme : entre ce que nous avons distribué aux habitants, et ce que nous 
avons nous-mêmes planté, on atteint plus de 660 arbres. Est-ce qu’il y a d’autres questions ? Je mets 
cette délibération aux voix. Qui est pour ? L’unanimité. Je vous remercie. 
 
Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L5215-27, L5217-2 et L5217-
7-I,  

Vu la délibération n° 2015-773 du 18 décembre 2015 par laquelle Bordeaux Métropole a adopté les 
conventions de délégation de gestion de service pour l’exercice des missions propreté, plantations et 
mobiliers urbains sur voirie,  

Vu la délibération n° DEL.2015.12.14-005 du14 décembre 2015 par laquelle le Conseil municipal de 
Parempuyre a adopté la convention de délégation de gestion de service avec Bordeaux Métropole pour 
l’exercice des missions propreté, plantations, et mobiliers urbains sur voirie métropolitaine, 

Vu la délibération n°DEL.2018.12.04-009 du 04 décembre 2018 par laquelle le Conseil municipal de 
Parempuyre a adopté les avenants n°1 à la convention de délégation de gestion de service pour 
l’exercice des missions propreté, plantations et mobiliers urbains sur voirie, 

Considérant qu’il est nécessaire d’actualiser cette convention afin de tenir compte de l’évolution du 
périmètre sur lequel la ville assure en lieu et place de Bordeaux Métropole les missions « propreté, 
plantation et mobilier urbain » sur le domaine public métropolitain, 

Considérant que l’intégration de nouveaux espaces dans le domaine public métropolitain ainsi que les 
plantations d’arbres sur le domaine public métropolitain dans le cadre du plan « 1 million d’arbres » 
impliquent une évolution du périmètre des missions déléguées à la commune de Parempuyre et ainsi 
une actualisation du montant de la compensation financière versée, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Mme Le Maire, 

Après en avoir délibéré, 



 

Page 20 sur 38 
Conseil Municipal du 08 juillet 2024 - Procès-Verbal 

Autorise Madame le Maire à signer l’avenant n°2 à la convention de délégation de service pour 
l’exercice des missions propreté, plantations et mobiliers urbains sur voiries métropolitaines avec 
Bordeaux Métropole. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 

 
DELIBERATION n° DEL-2024-035 : CONVENTION DE PARTENARIAT RELATIVE A LA RECONSTRUCTION 
DU COLLEGE PORTE DU MEDOC ENTRE LA COMMUNE DE PAREMPUYRE, BORDEAUX METROPOLE ET 
LE DEPARTEMENT DE LA GIRONDE 
 

Madame le Maire 
Délibération suivante, convention relative à la reconstruction du Collège. C’est une convention 

entre la ville de Parempuyre, Bordeaux Métropole, et le Département. C’est une convention cadre 
puisqu’ensuite nous aurons d’autres conventions qui préciseront le fonctionnement des équipements 
que nous souhaitons mutualiser par la convention que nous votons aujourd’hui.  

Pour information, le Collège va ouvrir en temps et en heure à la rentrée, le déménagement du 
mobilier va commencer mi-juillet. Tous les équipements sportifs, comme c’était prévu, seront livrés pour 
la rentrée 2025. Et nous avons donc l’année 2024 pour rédiger les conventions et les signer avec le 
Département, afin que nos associations sportives puissent bénéficier de ces équipements. Donc, nous 
avons l’année 2024 pour travailler avec la Vie associative sur ces conventions, pour définir qui utilisera 
les créneaux horaires. Est-ce que vous avez des questions ? 
 
Jean-Marc FARTHOUAT  

J’ai juste une question : sur les 350 109€ hors-taxes, qui finance ? 
 
Madame le Maire 

C’est nous, pour les améliorations pour le hand, notamment, puisqu’on finance les équipements 
qui ne sont pas nécessaires à la vie des collégiens. Ça permet d’avoir des gradins, des tableaux 
d’affichage. 
 
Jean-Marc FARTHOUAT  

Ça, c’est quelque chose qui n’apparaît pas dans le livre des investissements. 
 
Madame le Maire 

C’est prévu pour 2025 et non pas 2024. 
 
Benjamin DERVIEUX 

C’est exclusivement pour aménager l’intérieur du gymnase. La construction du gymnase en lui-
même est à la charge du Département, et ce que vous a dit Madame le Maire, c’est que le gymnase est 
prévu d’être livré pour septembre 2025. Donc on équipe l’intérieur du gymnase sur le financement de 
la commune, et ce sera bien sur le budget 2025. 
 
Madame le Maire 

Je mets cette délibération aux voix. Qui est pour ? L’unanimité ? Je vous remercie. 
 
Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Considérant le projet de convention de partenariat relative à la reconstruction du collège Porte du 
Médoc entre la commune de Parempuyre, Bordeaux Métropole et le Département de la Gironde, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Mme Le Maire, 
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Après en avoir délibéré, 

Autorise Mme le Maire à signer la convention de partenariat relative à la reconstruction du collège 
Porte du Médoc entre la commune de Parempuyre, Bordeaux Métropole et le Département de la 
Gironde. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 

 
DELIBERATION n° DEL-2024-036 : DESIGNATION DU REFERENT DEONTOLOGUE DES ELUS 
 
Madame le Maire 

Délibération 8, désignation du référent déontologue des élus. Nous avons eu une réunion 
dernièrement à laquelle l’ensemble du Conseil municipal était invité pour évoquer ces questions de 
déontologie des élus, sur ce qu’un élu peut, ou ne peut pas, faire. Ça vient en complément de la Charte 
de l’élu qui a été votée en début de mandature. C’est donc pour désigner le référent déontologue qui 
s’est présenté à vous l’autre soir, monsieur Dinet Jean-Guy, Administrateur général des finances 
publiques honoraire, en qualité de référent déontologue des élus de la commune de Parempuyre, selon 
les conditions énumérées dans la délibération. C’est-à-dire que si un élu le concerte ou l’interroge, ce 
sera à la charge de la ville de Parempuyre, à hauteur de 80€ par dossier. Ce référent fera preuve d’une 
grande confidentialité : personne ne sera au courant de la question qui a été posée par l’élu, quel qu’il 
soit.  

Est-ce qu’il y a des questions ? Pas de question ? Je mets cette délibération aux voix. Qui est 
pour ? L’unanimité. Je vous remercie. 
 
Le Conseil Municipal, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L. 1111-1-1, 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, 

Vu la loi n° 2015-366 du 31 mars 2015 visant à faciliter l’exercice, par les élus locaux, de leur mandat, 

Vu la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 
déconcentration et portant diverses dispositions de simplification de l’action publique locale, 

Vu le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local, 

Vu l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif 
au référent déontologue de l’élu local, 

Considérant le droit des élus de pouvoir consulter un référent déontologue chargé de leur apporter 
tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés dans la Charte de l’élu local, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Mme Le Maire, 

Après en avoir délibéré, 

Décide de désigner M. DINET Jean-Guy, Administrateur général des finances publiques honoraire, en 
qualité de référent déontologue des élus de la commune de Parempuyre, selon les conditions ci-après 
énumérées. 

Précise que les crédits seront inscrits au budget. 
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Article 1 : Désignation du référent déontologue 

Il est mis en place un référent déontologue élus locaux dans les conditions prévues par le décret du 6 
décembre 2022 pour les élus locaux de la ville de Parempuyre. Cette fonction de référent déontologue 
est confiée à M. DINET Jean-Guy, Administrateur général des finances publiques honoraire. 

Le référent déontologue sélectionné est issu de la liste des référents proposée par l’Association des 
Maires de France (AMF) à laquelle la ville de Parempuyre adhère. 

Article 2 : Missions du référent déontologue 

Le référent élu local assure les missions suivantes :  
✓ Il apporte tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés par la charte de 

l’élu local, 
✓ Il est, à la demande de l’élu qui le saisit, l’interlocuteur de la Haute Autorité pour la 

Transparence de la Vie Publique concernant les déclarations d’intérêts et de situation 
patrimoniale des élus locaux de la collectivité concernée.  

Le référent déontologue n’a qu’un rôle de conseil en matière de déontologie. Il aura pour mission 
d’émettre des avis simples aux questions posées, donc non obligatoires, dans le respect de la 
règlementation, notamment celle relative à la charte des élus locaux.  

Article 3 : Obligations du référent  

Le référent déontologue élu local est tenu au secret professionnel et à la discrétion professionnelle 
dans les conditions définies par le décret du 6 décembre 2022 ainsi que par les articles 226-13 et 14 
du Code Pénal.  

Lorsque le référent déontologue constatera un manquement aux obligations, il en informera l’élu local 
concerné en faisant toutes les préconisations nécessaires pour lui permettre de se conformer à ses 
obligations. Pour cela, le référent déontologue pourra être amené à communiquer des textes et à 
fournir des analyses écrites avec mention des risques encourus, et ce à la seule attention de l’élu local 
auteur de la saisine.  

Article 4 : Indépendance et impartialité du référent déontologue  

La fonction de référent déontologue des élus locaux est assurée de manière indépendante et 
impartiale. Dans l’exercice de ses fonctions, le référent déontologue des élus locaux ne peut solliciter 
ni recevoir d’injonctions de l’autorité investie du pouvoir de nomination ou de son représentant.  

Il est par ailleurs précisé que cette fonction s’exercera sans préjudice de la responsabilité de l’élu qui 
demeure seul responsable de ses obligations déontologiques. 

Article 5 : Modalités d’exercice  

La saisine du référent s’effectue par mail, à l’adresse referent.deontologue@amg33.fr. 

La mention « confidentiel » devra figurer dans l’objet du mail. 

Les réponses devront être traitées dans des délais raisonnables et prendront la forme d’un avis détaillé 
remis au seul intéressé auteur de la saisine. 

Article 6 : Durée de la désignation  

Le référent déontologue des élus locaux est désigné pour la durée du mandat.  

Article 7 : Rémunération 

La rémunération du référent déontologue est fixée à 80€ par dossier, selon les dispositions de l’article 
2 de l’arrêté du 6 décembre 2022. 
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Article 8 : Rapport annuel du référent déontologue  

A des fins pédagogiques, le référent déontologue des élus locaux transmet à chaque collectivité lui 
ayant confié cette fonction un rapport annuel anonymisé de l’ensemble des saisines et des réponses 
apportées. Ce rapport annuel est également transmis à l’Association des Maires de France. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 

 

DELIBERATION n° DEL-2024-037 : ACTUALISATION DU RIFSEEP 
 
Madame le Maire 

Monsieur Dervieux pour le RIFSEEP. 
 
Benjamin DERVIEUX 

C’est l’aboutissement de pratiquement une année de travail, puisque c’est un projet qui a été 
initié sur l’été 2023, en partenariat avec les représentants du personnel. C’est une avancée majeure 
pour les titulaires de la fonction publique de la collectivité, qui aboutit à la mise en place du RIFSEEP. Je 
ne vais pas vous faire une lecture exhaustive : je vais insister sur deux points. 

Le premier, c’est la mise en place du groupe de fonctions qui est joint à la délibération. Cette 
mise en place permettra de matière objective à chaque agent de savoir à quel groupe de fonctions il 
appartient. En face de ce groupe de fonctions, il est proposé les montants plancher IFSE, qui vont de 
135 € pour le groupe 8 jusqu’à 1 250€ pour le groupe 1. Une avancée majeure pour les agents des 
groupes de fonction 6, 7 et 8, puisque pour certains c’est pratiquement le doublement de la prime qui 
est proposé. 

La mise en place du RIFSEEP implique la mise en place de l’IFSE et du CIA. La collectivité propose 
un CIA à 0 % pour un équilibre financier. Rien n’empêche de le mettre en place et d’augmenter la part 
du CIA plus tard. Mais là ce qui est proposé c’est un CIA à zéro. 

C’est une avancée majeure pour tous les agents titulaires de la collectivité, c’est un vrai effort 
qui est fait par la commune pour permettre un peu plus de solidarité avec les agents qui bénéficient des 
primes les plus basses. 
 
Madame le Maire 

Y a-t-il des questions ? Pas de question ? Je remercie les élus et les représentants du personnel 
qui ont participé à ces discussions et ces échanges pour arriver à ce résultat fort intéressant. Merci à 
vous tous pour le travail accompli. 
 
Jean-Marc FARTHOUAT 

Avant le vote, je me permets juste une question que j’ai déjà posée depuis longtemps : où en 
est la présentation au Conseil municipal du Rapport Social Unique ? 
 
Madame le Maire 

Nous sommes en train de le remplir, sur le site du Centre de Gestion. Donc ça ne va pas tarder. 
 
Jean-Marc FARTHOUAT  

C’est le troisième DGS qui me dit la même chose. 
 
Madame le Maire 

Il va bientôt sortir : pas le DGS, bien sûr, mais le rapport. Je mets donc cette délibération aux 
voix. Qui est pour ? L’unanimité. Merci pour eux. 
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Le Conseil Municipal, 

Vu le Code Général de la Fonction Publique et, notamment, ses articles L. 712-1, L. 714-4 à L. 714-13, 

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du premier alinéa de 
l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984, 

Vu le décret n° 2010-997 modifié du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et 
indemnités des agents publics de l’État et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines situations 
de congés, 

Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 modifié portant création d’un régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction 
publique de l’État, 

Vu le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l'appréciation de la valeur professionnelle 
des fonctionnaires territoriaux, 

Vu l’arrêté ministériel du 27 août 2015 modifié pris pour l’application de l’article 5 du décret n° 2014-
513 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 

Vu les arrêtés ministériels pris pour l’application du décret 2014-513 fixant les plafonds des indemnités 
pouvant être versées, 

Vu la délibération DEL.2016.03.29.007 du Conseil municipal, complétée par la délibération n° 
DEL.2023.06.28-010, fixant les modalités d’attribution du RIFSEEP aux agents de la ville de 
Parempuyre, 

Vu l’avis du Comité Social Territorial (CST) en date du 20 juin 2024 relatif à la mise en place des critères 
professionnels liés aux fonctions et à la prise en compte de l’expérience professionnelle en vue de 
l’application du RIFSEEP aux agents de la collectivité, 

Considérant que le Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et 
de l’Engagement Professionnel est composé des deux parts suivantes : 

✓ L’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) qui vise à valoriser l’exercice des 
fonctions et constitue l’indemnité principale du régime indemnitaire, 

✓ Le complément indemnitaire annuel (CIA) lié à l’engagement professionnel et à la manière de 
servir. 

Considérant qu’il appartient à l’assemblée délibérante de fixer la nature, les plafonds (et planchers le 
cas échéant) et les conditions d’attribution des primes et indemnités,  

Après examen en commission Finances / Ressources Humaines du 27 juin 2024, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Benjamin DERVIEUX, 

Après en avoir délibéré, 

Adopte le nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et 
de l’engagement professionnel à compter du 1er septembre 2024 selon les modalités définies 
précédemment. 

Abroge les délibérations antérieures relatives au RIFSEEP. 

Précise que les crédits correspondants à l’ensemble des dispositions ci-dessus mentionnées sont 
inscrits au budget de la ville. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 
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DELIBERATION n° DEL-2024-038 : CREATION D’EMPLOIS NON PERMANENTS POUR UN 
ACCROISSEMENT SAISONNIER D’ACTIVITE 
 
Madame le Maire 

Délibération 10, création d’emplois non permanents pour un accroissement saisonnier 
d’activité. Monsieur Dervieux. 
 
Benjamin DERVIEUX 

Cette délibération concerne la création d’emplois saisonniers non permanents pour cet été. Il 
est proposé d’autoriser Madame le Maire à procéder à la création de ces emplois non permanents avec 
une répartition non définitive de 14 agents pour les Centres de loisirs et 2 agents pour les Services 
techniques. Sachant que dans la délibération, ce n’est pas arrêté dans ces termes-là, mais c’est pour 
permettre une certaine ventilation et de la souplesse. L’objet est de créer jusqu’à 16 emplois saisonniers 
pour cet été. 
 
Madame le Maire 

Y a-t-il des questions ? 
 
Marie-Laetitia CHARTIER 

J’ai une question technique :  on parle de la commission Finances et Ressources humaines mais 
ça a aussi été abordé en commission Enfance/Jeunesse. Pourquoi est-ce que ça n’apparaît pas ? Parce 
que les documents étaient partis avant, et qu’on était hors délai ? 
 
Madame le Maire 

C’était une information pour la commission Enfance/Jeunesse. 
 
Benjamin DERVIEUX 

On l’avait mis en information pour la commission Enfance/Jeunesse, car la plupart des emplois 
saisonniers concernaient les ALSH. 
 
Madame le Maire 

Je mets donc cette délibération aux voix. Qui est pour ? L’unanimité. Je vous remercie. 
 
Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le Code général de la fonction publique, et notamment les article L. 332-23 et L.313-1, 

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 20 juin 2024, 

Après examen en Commission Finances / Ressources Humaines du 27 juin 2024, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Benjamin DERVIEUX, 

Après en avoir délibéré, 

Autorise la création de 16 emplois non permanents au grade d’adjoint d’animation et adjoint 
technique pour faire face à un besoin lié à un accroissement saisonnier d’activité pour une période de 
8 semaines allant du 8 juillet 2024 au 31 août 2024 inclus. 

Autorise Mme le Maire à signer tout document relatif à ce dossier. 

Inscrit au budget les crédits correspondants. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 
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DELIBERATION n° DEL-2024-039 : INSTAURATION D’UN REGIME D’EQUIVALENCE LORS DES SEJOURS 
EN CAMPS AVEC NUITEES 
 
Madame le Maire 

Délibération 11, Monsieur Dervieux, instauration d’un régime d’équivalence lors des séjours en 
camps avec nuitées. 
 
Benjamin DERVIEUX 

Délibération qui a également été présentée en commission Enfance/Jeunesse pour 
information : j’anticipe. Ce n’était pas écrit jusqu’à maintenant, l’objet est de régulariser cela. En fait, 
il n’y a pas de difficulté là-dessus : il est proposé au Conseil municipal d’acter ce qui relève de la loi. Et 
notamment les informations qui sont essentielles pour les camps avec nuitées. Ça permet de rappeler 
qu’une journée avec nuit, c’est sept heures de travail dans la journée et l’équivalent de trois heures de 
travail pour la nuit, qui se cumulent donc.  

Avec un repos compensateur, je dis bien un repos compensateur, et non pas une récupération, 
d’une durée de 11 heures entre deux missions. Avec une précision : si ma mission initiale dure sur cinq 
jours, j’ai droit à cinq repos compensateurs de 11 heures. C’est une façon d’être clair, qu’il n’y ait pas 
d’ambiguïté et que ce soit présenté clairement pour tous les agents de la collectivité qui sont concernés. 
 
Madame le Maire 

Des questions ? Pas de question ? Je mets cette délibération aux voix. Qui est pour ? 
L’unanimité. Je vous remercie. 
 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, notamment ses articles relatifs aux conditions de travail des agents territoriaux, 

Vu la loi n°2001-2 du 3 janvier 2001 relative à la résorption de l’emploi précaire à la modernisation du 
recrutement dans la fonction publique ainsi qu’au temps de travail dans la fonction publique 
territoriale,  

Vu le décret n°85-1250 du 26 novembre 1985 relatif aux congés annuels des fonctionnaires 
territoriaux, 

Vu le décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi n°84-53 du 26 
janvier 1984 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique 
territoriale, 

Vu la circulaire RDFF1710891C du 31 mars 2017 relative à l’application des règles en matière de temps 
de travail dans les trois versants de la fonction publique, 

Vu l’avis du Comité Social Territorial du 20 juin 2024, 

Considérant que les séjours en camps avec nuitées impliquent des conditions de travail spécifiques 
pour les agents encadrants, 

Considérant la nécessité de garantir des conditions de travail équitables tout en assurant la sécurité et 
la qualité des prestations offertes aux participants, 

Après examen en Commission Finances / Ressources Humaines du 27 juin 2024, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Benjamin DERVIEUX, 
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Après en avoir délibéré, 

Décide d’instaurer un régime d’équivalence des heures de travail lors des séjours et des camps d’une 
durée supérieure à une nuit, selon les conditions citées ci-dessus. 

Décide d’instaurer un régime d’équivalence des heures de travail lors des séjours et des camps d’une 
durée supérieure à une nuit pour les fonctionnaires et les agents contractuels de droit public relevant 
des cadres d’emploi suivants : 

Filière Cadres d’emploi 

MEDICO-SOCIALE Agents Territoriaux Spécialisés des Ecoles Maternelles 
(ATSEM) 

ANIMATION Animateur territorial 
Adjoint d’animation 

 

Dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la Ville. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 

 
DELIBERATION n° DEL-2024-040 : ADHESION AU DISPOSITIF DE RECUEIL DE SIGNALEMENT DES ACTES 
DE VIOLENCE, DE DISCRIMINATION, DE HARCELEMENT ET D’AGISSEMENTS SEXISTES DU CENTRE DE 
GESTION DEPARTEMENTAL DE LA GIRONDE 
 
Madame le Maire 

Délibération 12, Monsieur Dervieux toujours, avec l’adhésion au dispositif de recueil de 
signalement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes du 
Centre de Gestion Départemental de la Gironde. 
 
Benjamin DERVIEUX 

C’est une convention avec le CDG à destination exclusivement des agents de la collectivité. C’est 
indépendant du groupe de Violence Intra Familiale qui est mis en place et qui fonctionne donc 
indépendamment de ce dispositif. 
 
Madame le Maire 

Des questions ? Pas de question ? Je mets cette délibération aux voix. Qui est pour ? 
L’unanimité. Merci. 
 
Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu l’avis du Comité Social Territorial du 20 juin 2024, 

Considérant le projet de convention d’adhésion au dispositif de signalement des actes de violence, de 
discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes proposé par le CDG 33, 

Après examen en Finances/Ressources Humaines du 27 juin 2024, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Benjamin DERVIEUX, 

Après en avoir délibéré, 

Décide de rattacher la collectivité au dispositif signalement des actes de violence, de discrimination, 
de harcèlement et d'agissements sexistes dans la fonction publique prévu par décret n°2020-256 du 
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13/03/2020 et d’adhérer en conséquence à la mission proposée à cet effet par le Centre de Gestion de 
la Fonction Publique Territoriale de la Gironde. 

Autorise Mme le Maire à conclure la convention proposée par le Centre de Gestion de la Gironde 
figurant en annexe de la présente délibération. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 

 
DELIBERATION n° DEL-2024-041 : SUPPRESSION D’UN EMPLOI FONCTIONNEL DE DIRECTEUR 
GENERAL DES SERVICES D’UNE COMMUNE DE 2 000 A 10 000 HABITANTS 
 
Madame le Maire 

Monsieur Dervieux, pour la suppression d’un emploi fonctionnel de Directeur Général des 
Services d’une commune de 2 000 à 10 000 habitants. 
 
Benjamin DERVIEUX 

Alléluia, aujourd’hui il n’y a pas de tableau des effectifs. Mais on va quand même travailler un 
peu dessus, puisqu’au précédent Conseil municipal, nous avions créé un emploi fonctionnel de DGS pour 
une commune de la strate de 10 000 à 20 000 habitants. Était donc resté ouvert l’emploi fonctionnel 
de DGS d’une commune de 2 à 10 000 habitants. Il est proposé au Conseil municipal aujourd’hui de 
supprimer le poste d’emploi fonctionnel de DGS pour une collectivité de 2 à 10 000 habitants. 
 
Madame le Maire 

Des questions ? Pas de question ? Je mets donc cette délibération aux voix. Qui est pour ? 
L’unanimité. Je vous remercie  

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment l’article L.313-1, 

Vu le décret 87-1101 du 30 décembre 1987 modifié, portant dispositions statutaires particulières à 
certains emplois administratifs de direction des collectivités territoriales et de leurs établissements 
publics locaux assimilés, 

Vu le décret 87-1102 du 30 décembre 1987 modifié, relatif à l’échelonnement indiciaire à certains 
emplois administratifs de direction des collectivités territoriales et de leurs établissements publics 
locaux assimilés,  

Vu la décision du Conseil d’Etat du 14/06/2010 n°320517, 

Vu le décret 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et 
d’avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de 
la fonction publique territoriale et notamment son article 28, 

Vu le courrier de l’INSEE du 08 décembre 2023 communiquant la population légale de la commune de 
Parempuyre, 

Vu la délibération DEL-2024-006 du 05 mars 2024, relative à la création d’un emploi fonctionnel de 
Directeur Général des Services d’une commune de 10 000 à 20 000 habitants, 

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 20 juin 2024, 

Après examen en commission Finances / Ressources Humaines du 27 juin 2024, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Benjamin DERVIEUX, 
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Après en avoir délibéré, 

Décide la suppression au tableau des effectifs de la commune d’un emploi fonctionnel de Directeur 
Général des Services d’une commune de 2 000 à 10 000 habitants. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 

 

DELIBERATION n° DEL-2024-042 : GOUTERS DES ACCUEILS DE LOISIRS SANS HEBERGEMENT – 
CREATION D’UNE TARIFICATION 
 
Madame le Maire 

Madame Turbé pour la délibération suivante, concernant les goûters des Accueils de Loisirs 
Sans Hébergement – Création d’une tarification. 
 
Roselyne TURBE 

Les enfants accueillis en accueil périscolaire du soir, ou en accueil extrascolaire du mercredi ou 
des vacances, bénéficient d’un goûter en fin d’après-midi. 

Le goûter se trouve à la croisée de plusieurs enjeux majeurs pour notre collectivité : la santé des 
enfants, le soutien à l’économie locale, la lutte contre les inégalités ou encore l’éducation à une 
consommation écoresponsable. Le goûter est un repas structurant pour l’enfant, et s’il est varié, 
équilibré et issu d’une production durable, il contribue à une croissance saine. Le programme National 
Nutrition Santé (PNNS), dans ses recommandations pour les enfants et les adolescents, prône ainsi la 
prise d’un goûter quotidien dans l’après-midi et à heure régulière. 

Aussi, afin de suivre également les recommandations de la diététicienne du SIVOM du Haut 
Médoc dont la collectivité est membre et la demande des parents d’élèves, la Ville souhaite proposer 
de manière systématique un fruit en plus d’un goûter basé sur un produit céréalier ou un laitage. 

Le coût de revient de l’opération est estimé à 0.64€ par goûter. Il est proposé que les familles 
participent à la dépense à hauteur de 50%, en fonction de leur quotient familial, et selon la grille 
tarifaire annexée à la présente délibération. 

Je voulais préciser que c’est en accord avec les parents d’élèves : ils étaient tout à fait d’accord 
pour demander une petite participation pour le goûter, et ils nous avaient demandé également de 
rajouter un fruit à chaque goûter. Je remercie Annie Vallejo pour son travail effectué. 
 
Madame le Maire 

Merci Madame Turbé. Des questions ? 
 
Marie-Laetitia CHARTIER 

Nous sommes très étonnés de ce choix politique. En effet, vous êtes socialistes, vous avez parlé 
dès le début du Conseil du projet pour lequel vos amis ont été élus. Toute la campagne législative de 
ces derniers jours est pour l’école gratuite, et là vous faites voter un tarif pour les goûters des centres 
de loisirs. Au-delà de notre étonnement, ne serait-il pas envisageable d’inclure ce tarif dans le tarif 
global ? 
 
Annie VALLEJO 

Je voudrais simplement vous dire que la municipalité donne 85 450 goûters par an. 
Actuellement, les goûters n’étaient pas du tout en adéquation avec la diététique. C’était souvent des 
morceaux de brioche, pas de fruits, très peu de laitages. On a refait tout ça, et pour 85 450 goûters, on 
va réclamer entre 0.05€ et 0,45 € suivant le quotient familial. Je ne pense pas qu’il s’agisse d’un très 
gros effort. Les deux premiers quotients familiaux vont payer cinq centimes le goûter, goûter qui revient 
à 60 centimes pour la collectivité. 
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Madame le Maire 
Merci pour ces précisions importantes Madame Vallejo. La gratuité c’est un projet d’Etat 

Madame Chartier. Ce n’est pas un projet de la ville de Parempuyre. Donc je suis contente effectivement : 
avec ce nouveau gouvernement qui se mettra en place, j’espère la gratuité. Mais ce n’est pas nous qui 
décidons. C’est comme quand le gouvernement actuel a mis en place à grand renfort de publicité le 
repas à 1€, ici il était à 0,50€. 
 
Benjamin DERVIEUX 

Pour répondre à Madame Chartier qui demande pourquoi on ne l’inclut pas dans les autres 
tarifs. Là on crée un tarif, donc il faut que ça passe par le Conseil municipal. La difficulté qu’il y avait de 
l’intégrer dans les autres tarifs, c’est qu’on n’a pas de tarif avec goûter, puisque jusqu’à maintenant on 
ne facturait pas. Je prends un exemple très simple : on facture une demi-journée d’ALSH, mais que ce 
soit le matin ou l’après-midi, c’est le même tarif puisque c’est la demi-journée qui est facturée. Alors 
que le matin, il n’y a pas de goûter. Donc pour montrer la valeur réelle du goûter, c’est cette délibération 
qui est proposée, et ça permet de ne pas avoir à chambouler tous les autres tarifs, car là ça permet de 
mettre en évidence le coût du goûter qui est facturé aux familles. 
 
Jean-Marc FARTHOUAT  

Quel est le montant prévisionnel de ces recettes à l’année s’il vous plaît ? 
 
Roselyne TURBE 

21 923,90€. C’est effectivement très précis. 
 
Annie VALLEJO 

Ce qui comblera totalement le prix du goûter. 
 
Marie-Laetitia CHARTIER 

Le prix du goûter, c’est plus de 54 000€ au total, donc ça ne couvre pas tout. 
 
Benjamin DERVIEUX 

Ça comblera la différence. 
 
Annie VALLEJO 

Il y a déjà un montant qui est budgétisé, et qui n’est pas actuellement facturé. 
 
Madame le Maire 

Sur l’ensemble des services proposés par la municipalité, et qui sont nombreux, la charge qui 
reste à l’usager est en moyenne de 30 %. La ville de Parempuyre fait d’énormes efforts de ce côté-là. 

Je mets donc cette délibération aux voix. Qui est pour ? L’unanimité. Je vous remercie. Et merci 
pour ce travail mené pour le bien des petits. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Considérant les axes éducatifs du Projet Educatif De Territoire de la Ville, 

Considérant la volonté de la Ville d’améliorer la prestation de goûter proposée aux enfants, 

Après examen en Commission Vie scolaire / Jeunesse du 04 juillet 2024, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Roselyne TURBE, 

Après en avoir délibéré, 
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Fixe les tarifs des goûters conformément à la pièce annexée à la présente. 

Dit que les tarifs s’appliqueront à compter du 1er septembre 2024. 

Précise que les recettes sont inscrites au budget, au compte 7067-331. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 

 

DELIBERATION n° DEL-2024-043 : MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR DES ACCUEILS 
PERISCOLAIRES ET EXTRASCOLAIRES 
 
Madame le Maire 

Madame Turbé, délibération 15 pour la modification du règlement intérieur des Accueils 
périscolaires et extrascolaires. 
 
Roselyne TURBE 

Les accueils périscolaires sont ouverts aux enfants des écoles primaires avant et après la classe, 
ainsi que pendant la pause méridienne. Les accueils extrascolaires sont ouverts aux enfants les 
mercredis et les vacances scolaires. 

Le règlement intérieur d’un accueil de loisirs présente les modalités d’inscription et de 
fonctionnement, la participation des familles, les règles de sécurité et de bonne conduite, et le rôle de 
l’équipe d’animation. 

Il est proposé d’apporter des modifications au présent règlement intérieur portant sur : 
✓ Des précisions et/ou modifications sur l’organisation du service de « va-et-vient » 
✓ Les modes de réservation des mercredis et du service de « va-et-vient » 
✓ La possibilité d’accueil les enfants de plus de 32 mois dans les situations d’urgence. 

 
Madame le Maire 

Merci. Je vous prie de bien vouloir noter le départ de Madame Lutard à 19h46, qui m’a donné 
son pouvoir. Est-ce qu’il y a des questions ? 
 
Marie-Laetitia CHARTIER 

Comme on a délibéré et parlé en commission, car on a eu la chance d’avoir une commission, il 
n’y a pas de question. 
 
Roselyne TURBE 

On a apporté sur le règlement les modifications vues en commission : il est sur table. 
 
Madame le Maire 

Je mets donc cette délibération aux voix. Qui est pour ? L’unanimité. Je vous remercie. 
 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la délibération DEL.2023.06.28-019 du 28 juin 2023 relative à la modification du règlement intérieur 
des Accueils périscolaires et extrascolaires, 

Vu le projet de modification du règlement intérieur des Accueils de loisirs sans hébergement, 

Considérant les axes éducatifs du Projet Educatif De Territoire de la Ville, 

Après examen en commission Vie scolaire / Jeunesse du 04 juillet 2024, 
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Après avoir entendu l’exposé des motifs de Roselyne TURBE, 

Après en avoir délibéré, 

Approuve la modification du règlement intérieur des Accueils de loisirs sans hébergement. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 

 

DELIBERATION n° DEL-2024-044 : LOGEMENTS RELAIS – REDEVANCE D’OCCUPATION 
 
Madame le Maire 

Madame Saux, s’il vous plaît, pour la délibération sur les logements relais et la redevance 
d’occupation. 
 
Brigitte SAUX 

La Ville de Parempuyre s’est depuis plusieurs années engagée dans une politique de production 
de logements accessibles au plus grand nombre. Cette politique repose sur plusieurs axes. 
Tout d’abord, l’offre locative a été considérablement enrichie suite à la réalisation de plusieurs 
opérations de logements conventionnés ces dernières années. Le CCAS de Parempuyre joue un rôle 
essentiel dans l’orientation et l’assistance des familles pour constituer les dossiers de demande de 
logement conventionné. 

En parallèle, la Ville de Parempuyre s’est associée à Bordeaux Métropole dans la mise en œuvre 
d’un Programme d’Intérêt Général « Réseau de la réhabilitation de Bordeaux Métropole ». Le Plan Local 
pour l’Habitat (PLH) avait effectivement mis en évidence sur l’agglomération bordelaise des gisements 
de logements vacants et/ou de qualité médiocre et confirmé l’enjeu que représente le parc privé en 
termes de mal logement. 

Enfin, la Ville a souhaité compléter cette politique par la mise en œuvre d’actions en faveur de 
ses concitoyens les plus fragiles. La Ville dispose de trois logements relais destinés à des personnes 
momentanément privées de domicile, dont l’accompagnement social est assuré par le CCAS de 
Parempuyre. 

Dans le cadre de cet accompagnement, il apparait opportun de solliciter des bénéficiaires une 
redevance proportionnelle aux ressources du foyer. Il est proposé de fixer cette redevance à 15% de 
l’ensemble des ressources du foyer, dans la limite d’un plafond maximum de 300€. 

Dans l’hypothèse où l’occupation serait inférieure à un mois, le montant serait proratisé en 
fonction du temps passé, sur la base de 30 jours. 
 
Madame le Maire 

Est-ce qu’il y a des questions ? 
 
Nicole LALANNE 

Quand vous parlez des logements relais, vous parlez des logements d’urgence ? Car vous parlez 
de ressources : j’ai géré pendant six ans des logements d’urgence et je peux vous dire que certains n’ont 
aucune ressource. Les personnes qui sont rejetées de leur famille, comme dans le cadre de violence, les 
femmes sans travail, des personnes avec titre de séjour, sans travail et sans logement. Toutes ces 
personnes-là seraient-elles privées de logement ? 
 
Brigitte SAUX 

Bien évidemment que non, elles ne seront pas privées de logement : on ne les laissera pas dans 
la rue si elles n’ont pas de revenus. 
 
Nicole Lalanne 

Parce que ce n’est pas précisé dans la délibération. 
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Madame le Maire 
C’est précisé, puisque c’est 15 % de l’ensemble des ressources. S’il n’y a pas de ressources, c’est 

15 % de zéro. 
 
Brigitte SAUX 

Et je tiens à le redire, nous ne laissons jamais personne dehors. 
 
Nicole LALANNE 

D’accord, c’est bien de le préciser. D’autre part, je voulais savoir si vous incluez les logements 
qu’Emmaüs met à notre disposition. 
 
Madame le Maire 

Ce n’est pas Emmaüs qui les met à notre disposition : ce sont des logements qui sont à nous. Et 
oui, ces logements sont inclus. Je mets cette délibération aux voix. Qui est pour ? L’unanimité. Je vous 
remercie. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Brigitte SAUX, 

Après en avoir délibéré, 

Fixe la redevance d’occupation des logements relais à 15% des ressources du foyer, dans la limite d’un 
plafond de 300€. 

Autorise Mme le Maire à signer tout document relatif à ce sujet. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 

 
DELIBERATION n° DEL-2024-045 : VENTE AUX ENCHERES PUBLIQUES DE VEHICULES, ENGINS ET 
MATERIELS REFORMES 
 
Madame le Maire 

Monsieur Dervieux pour la délibération 17, avec des ventes aux enchères publiques de 
véhicules, engins et matériels réformés. 
 
Benjamin DERVIEUX 

Cette délibération concerne le matériel des Services techniques dont nous n’avons plus l’utilité, 
ou qui n’est plus en état. Il est proposé de le valoriser et de le vendre aux enchères. Et pour cela il faut 
cette délibération pour autoriser Madame le Maire à le mettre en vente aux enchères, avec le concours 
des Domaines, des services de l’État de la DGFIP. 
 
Madame le Maire 

Des questions ? 
 
Frédéric BERNARD 

Quand il y a des arbres abattus sur la commune, qu’est-ce qu’ils deviennent ? Est-ce que ça ne 
pourrait pas rentrer dans ce genre de choses, ou est-ce que ça part pour aider des personnes de la 
commune ? 
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Madame le Maire 
Quand nous abattons des arbres, tout dépend déjà de la taille et du type de l’arbre. 

Dernièrement, j’ai été agréablement surprise de voir le travail des Services techniques qui ont fait des 
bancs avec les arbres abattus, dans la forêt d’Arboudeau. 

Ça ne rentre pas dans les ventes au Domaine. Ce n’est pas comme si nous étions une 
exploitation forestière, dans quel cas nous pourrions vendre. Là, on est vraiment sur du cas par cas. 
 
Frédéric BERNARD 

C’est juste que ça aurait pu être également une solution pour ces morceaux d’arbres qui, 
quelques fois, pourrissent. Ça aurait permis d’aider les indigents. 
 
Madame le Maire 

Les indigents, nous les aidons autrement. Et nous sommes une commune avec des habitants 
qui ont des revenus, regardez les derniers chiffres de l’INSEE, vous verrez. Je mets cette délibération aux 
voix. Qui est pour ? L’unanimité. Je vous remercie. 
 
Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et suivants, 
L.2122-21 et L.2122-22, 

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment l’article L.2211-1, 

Après examen en Commission Finances / Ressources Humaines du 27 juin 2024, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Benjamin DERVIEUX, 

Après en avoir délibéré, 

Autorise la vente aux enchères publiques des véhicules, engins et matériels réformés dont la ville de 
Parempuyre souhaite se séparer, selon la liste figurant ci-dessus. L’organisation des ventes sera confiée 
au Commissariat Aux Ventes du Domaine de Bordeaux, qui appréciera la mise à prix des véhicules, 
engins, matériels et pièces, en accord avec la ville. 

Précise que les recettes afférentes seront imputées sur les crédits prévus à cet effet sur le budget de la 
ville. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 

 
DELIBERATION n° DEL-2024-046 : RENOUVELLEMENT DES SERVICES DE TELEPHONIE ET INTERNET – 
GROUPEMENT DE COMMANDE ENTRE LA VILLE ET LE CCAS DE PAREMPUYRE 
 
Madame le Maire 

Délibération 18, Monsieur Dervieux, avec le renouvellement des services de téléphonie et 
internet – Groupement de commande entre la Ville et le CCAS de Parempuyre. 
 
Benjamin DERVIEUX 

Notre groupement de commande arrive à échéance au 31 décembre 2024. C’est juste pour 
pouvoir le renouveler, et pour cela il faut l’accord du Conseil municipal. C’est ce qui vous est demandé 
aujourd’hui. Il faudra que la même délibération soit prise par le Conseil d’administration du CCAS, pour 
que le groupement de commande soit fait entre la commune et le CCAS de Parempuyre. 
 
Madame le Maire 

Est-ce qu’il y a des questions ? 
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Nicole LALANNE 
Concernant ces équipements, ne serait-il pas intéressant financièrement de mutualiser avec 

Bordeaux Métropole ? Est-ce qu’il y a une étude comparative qui a été faite ? 
 
Madame le Maire 

Oui, une étude a été faite. Il faudrait mutualiser tout ce qui est informatique, et pour l’instant 
nous n’avons pas fait ce choix-là. Comme nous l’avons déjà expliqué plusieurs fois, il y a un coût 
financier important, et tout ce qui va avec. Pour l’instant, ça reste Ville. 
 
Benjamin DERVIEUX 

Sur la téléphonie et internet, ce n’est pas forcément pertinent dans l’immédiat, de par 
l’expérience qu’il y a eu pour les communes qui l’ont fait. J’ai en souvenir le Maire d’une commune très 
proche de chez nous, où la collectivité avait mutualisé la téléphonie, et elle a attendu plus de six mois 
avant d’avoir un nouveau téléphone. C’est une difficulté. L’inconvénient est trop important par rapport 
aux avantages proposés en téléphonie et en internet.  

On y réfléchit sur la partie informatique, notamment parce que pour l’informatique il y a une 
obsolescence qui est de plus en plus importante et rapide, mais les derniers calculs que nous avions 
faits indiquaient qu’il n’était pas encore pertinent. Je dis bien pas encore, mais ça risque de le devenir 
rapidement avec l’évolution. Mais sur la téléphonie et Internet, pour le moment, les inconvénients sont 
supérieurs aux avantages, et ce n’est pas pertinent pour une commune comme la nôtre. Bordeaux ou 
Mérignac, avec le volume qu’ils ont, c’est particulièrement pertinent. Nous, sur Parempuyre, on a des 
sites qui sont relativement proches les uns des autres, donc on n’est pas avec la même problématique 
que si on avait eu des sites répartis sur plusieurs zones. Je pense par exemple à Saint-Médard-en-Jalles 
avec les services techniques qui sont excentrés. Sur Parempuyre, ce n’est pas non plus pertinent. 
 
Madame le Maire 

Et sur l’informatique, ce n’est pas non plus à l’ordre du jour. Un ex DGS avait regardé, mais ce 
n’est pas faisable aujourd’hui. Est-ce qu’il y a d’autres questions ? Je mets cette délibération aux voix. 
Qui est pour ? L’unanimité ? Je vous remercie. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de la commande publique, et notamment ses articles L2113-6 à L2113-8, 

Après examen en Commission Finances / Ressources Humaines du 27 juin 2024, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Benjamin DERVIEUX, 

Après en avoir délibéré, 

Décide de mettre en place un groupement de commande entre la Ville et le CCAS de Parempuyre en 
vue de permettre le renouvellement des services de téléphonie et internet. 

Autorise Madame le Maire à signer la convention de groupement de commande avec le CCAS de 
Parempuyre. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 
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DELIBERATION n° DEL-2024-047 : ASSOCIATION PAREMPUYRE VERTICAL – DEMANDE DE 
SUBVENTION EXCEPTIONNELLE 
 
Madame le Maire 

Madame Guilbault, pour la délibération 19, association Parempuyre Vertical – Demande de 
subvention exceptionnelle. 
 
Nicky GUILBAULT 

L’association Parempuyre Vertical… 
 
Madame le Maire 

Madame Guilbault, excusez-moi de vous interrompre, mais je vais vous demander de vous 
déporter pour cette délibération. Vous pouvez rester dans la salle. Monsieur Dervieux. 
 
Benjamin DERVIEUX 

Je vous lis la délibération. Il y a une demande de subvention exceptionnelle pour l’association 
Parempuyre Vertical, qui l’a déposée en 2024 pour l’achat de lots, de prises d’escalade, un pack chrono 
duo, des voyants lumineux, pour tous les équipements pour les nouvelles infrastructures qui sont 
arrivées. C’était intéressant financièrement pour nous que ça passe par l’association, car elle bénéficie 
de tarifs plus intéressants que ceux que nous aurions pu obtenir. Donc c’est l’association qui a payé, et 
il vous est demandé aujourd’hui de reverser le montant exact de ce qui a été payé par elle. 
 
Madame le Maire 

Est-ce qu’il y a des questions ? 
 
Henri LAGARRIGUE 

Simplement pour savoir comme il y a eu des nouvelles installations, est-ce que le matériel a été 
contrôlé ? Est-ce que tout est en ordre ? Est-ce qu’on aura accès à ces PV de contrôle ? Et est-ce qu’une 
convention a été établie entre l’association et la mairie engageant sa responsabilité ? 
 
Nicky GUILBAULT 

Il y a bien eu des contrôles puisqu’il y a eu un matelas qui n’était pas la bonne taille et qui a été 
changé, car il pouvait y avoir un risque si un grimpeur tombait. Tout a été fait dans les règles de l’art. 
 
Madame le Maire 

Monsieur Lagarrigue, pour la énième fois, nous avons des organismes de contrôle qui 
contrôlent tous les bâtiments, toutes les installations, et avant de mettre en service, bien sûr qu’il y a 
des contrôles : la responsabilité du Maire notamment est engagée. Les organismes sont agréés et nous 
le faisons comme il se doit à chaque fois. Et si ça vous fait plaisir de venir consulter ces documents, nous 
les mettrons à disposition. Et nous savons par avance que vous les contesterez. 
 
Henri LAGARRIGUE 

Madame le Maire, du calme. 
 
Madame le Maire 

Mais je suis très calme, Monsieur Lagarrigue. Mais vous, vous pourriez être correct. 
 
Henri LAGARRIGUE 

J’ai remis à Monsieur le DGS quand il est arrivé un document avec des anomalies comptées sur 
le matériel sportif. À ce jour, je n’ai pas de réponse et j’ai constaté que les anomalies n’avaient pas été 
gérées. Il y a quand même des problèmes de sécurité. Il y a certains panneaux qui encore aujourd’hui 
ne sont pas aux normes, excusez-moi de vous le redire. J’ai remis tous les documents à Monsieur le DGS 
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avec les plans des différents matériels. Ce sont des matériels que j’ai livré dans les années 2000 avec la 
société que vous critiquez d’ailleurs, et ils ne sont toujours pas aux normes. Il faut les mettre aux 
normes. J’avais fait un document, et je n’ai jamais eu de réponse. C’est du bénévolat, Madame le Maire. 
 
Madame le Maire 

Attendez. Si j’ai bien compris, vous avez livré du matériel non conforme ? 
 
Henri LAGARRIGUE 

Oui, car il faut savoir Madame le Maire que le matériel évolue dans les règlements. On est en 
2024, je l’ai livré en 2000. Vous n’avez fait aucune réparation, aucun entretien. Tendez-moi la perche, 
ça va y aller. 
 
Madame le Maire 

Monsieur Lagarrigue, quand un organisme de contrôle effectue un contrôle, il y a plusieurs 
niveaux. Soit le matériel est obsolète, cassé, usé, on ne peut pas s’en servir, ou il y a des observations 
mineures qui n’empêchent pas le fonctionnement du matériel. Si les organismes nous avaient dit qu’il 
fallait fermer un équipement, nous l’aurions fait. Ce qui n’est pas le cas aujourd’hui. Nous sommes en 
conformité avec la réglementation, et c’est certifié. Vous pouvez dire non, mais les organismes de 
contrôle disent que oui. Merci Monsieur Lagarrigue pour vos observations habituelles. Je mets donc 
cette délibération aux voix. Qui est pour ? L’unanimité. Je vous remercie. 
 
Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Après examen en Commission Vie locale / Vie associative du 25 juin 2024, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Benjamin DERVIEUX, 

Après en avoir délibéré, 

Décide d’accorder une subvention exceptionnelle d’un montant de 2 247.62 € à l’association 
Parempuyre Vertical. 

Décide d’accorder cette dépense au compte 611-030, la présente délibération valant attribution. 

Adopte à l’unanimité (26 voix pour - Déport de GUILBAULT Nicky). 

 
DELIBERATION n° DEL-2024-048 : ASSOCIATION MOLKKY EN MEDOC – DEMANDE DE SUBVENTION 
EXCEPTIONNELLE 
 
Madame le Maire 

Madame Guilbault, pour la subvention exceptionnelle pour l’association Molkky en Médoc. 
 
Nicky GUILBAULT 

Le Molkky a eu sa première participation au championnat de France Interclubs, et a eu des 
dépenses d’un montant de 340 €. Il demande une aide de 50 % de ce budget, c’est-à-dire 170 €. Ce 
montant représente le déplacement et le logement en terrain de camping en mobil home. 
 
Madame le Maire 

Merci. Y a-t-il des questions ? 
 
Marie-Laetitia CHARTIER 
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J’ai une question sur les subventions aux associations, car on a précisé que les subventions 
devaient être exceptionnelles. Il s’avère que cette association a bénéficié d’une subvention de 200 € 
l’année dernière à la même période. Donc c’est un peu récurrent et non exceptionnel. C’était juste pour 
observation. L’autre question, j’en profite car nous avions vu trois subventions en commission, 
notamment celle du Twirling qui n’apparaît pas. Est-ce que cette association a eu la réponse à sa 
demande ? Est-ce que c’est parce que vous ne voulez pas voter quelque chose de négatif en conseil ? 
 
Nicky GUILBAULT 

On en a parlé en commission parce que je voulais vous tenir au courant, mais c’était déjà une 
subvention que nous n’avions pas accordé pour différentes raisons. Déjà parce qu’ils ont mis la charrue 
avant les bœufs : les associations ont très souvent de très bonnes idées. Elles nous mettent souvent 
devant le fait accompli et ne viennent pas nous demander en amont si on pourra les aider, et de quelle 
manière. La somme était très importante, et au vu des subventions annuelles qu’on leur donne, on n’a 
pas accordé la subvention exceptionnelle. 

Le Molkky est une petite association qui, de mémoire, touche 60 € de subvention annuelle. 
Même s’ils s’investissent et même s’ils font des choses pour mettre de l’argent dans la caisse, ce n’est 
pas simple pour eux. 
 
Marie-Laetitia CHARTIER 

J’avais une question concernant le potentiel malus qu’il y aurait : qu’en est-il des subventions 
pour l’année prochaine ? Est-ce que vous avez retravaillé vos dossiers, et est-ce que les associations 
sont au courant de leur potentiel malus sur les subventions ? 
 
Nicky GUILBAULT 

Oui, car déjà cette année, ils ont rempli le nouveau dossier, avant le 31 décembre 2023, avec 
les participations, le nombre d’adhérents, la participation au forum des associations, au défi sport, bref 
toutes les choses mises en place par la commune. 
 
Madame le Maire 

Et il y a un règlement, une charte qui est signée par les associations que nous soutenons et qui 
participent à la vie de la ville. Je mets donc cette délibération aux voix. Qui est pour ? L’unanimité. Je 
vous remercie. 
 
Le Conseil Municipal, 

Considérant la demande de demande de subvention exceptionnelle déposée par l’association Molkky 
en Médoc, 

Après examen en Commission Vie locale / Vie associative du 25 juin 2024, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Nicky GUILBAULT, 

Après en avoir délibéré, 

Décide d’accorder une subvention exceptionnelle d’un montant de 170 € à l’association Molkky en 
Médoc. 

Décide d’accorder cette dépense au compte 611-030, la présente délibération valant attribution. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 

Madame le Maire 
L’ordre du jour étant épuisé, je vous souhaite une très bonne soirée. 
 

Séance levée à 20h10 


